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PERSPECTIVES

Disette 
et abondance

La scène évoque la crise des années 30 et ces 
photos jaunies où des milliers d’hommes, exsangues 
et mal fagotés, font la queue en quête de travail. 
Bravant le froid vif à Pickering, Ontario, 12 000 
personnes, plus grasses et mieux vêtues que leurs 
ancêtres, serpentaient lundi à partir des installations 
de General Motors dans l’espoir de décrocher une 
des vraies jobs offertes à 22 $ l’heure. La scène s’est 
répétée mardi et mercredi: en trois jours, GM a reçu 
25 000 demandes d’emploi.

Robert 
Dut r i sac

L
a semaine dernière, les travailleurs de l’usi­
ne de GM à Boisbriand débrayaient pour 
une journée, illégalement jl faut le dire, à 
cause d’un contremaître. A cause surtout 
des cadences qui ne cessent d’augmenter. 
Autre objet de mécontentement chez certains: la di­
rection de l’usine a allègrement recours aux heures sup­

plémentaires. Bon nombre d’employés peuvent faire jus­
qu’à 20,30 ou 40 heures supplémentaires par semaine.

En 1993, un des travailleurs de l’usine, «le king», 
l’appelle-t-on, a empoché un salaire de 130 000 $ grâce 
aux heures supplémentaires. Son salaire de base pour 
une semaine de 40 heures s’élève à 52 000 $. L’an der­
nier, ce même champion des heures supplémentaires 
a encaissé 160 000 $. Ça veut dire 48 semaines de tra-
~M....... vail de 96 heures en moyenne et
■ ; « une longue séquence de 30 se-

maines où le vaillant employé pre- 
nait tout, sans rien refuser, 112 
heures par semaine.

Difficile à battre. Personne chez 
ses patrons ne lui dit qu’il travaille 
trop. Au contraire, ce comportement 
est encouragé. Sauf de rares excep­
tions, tous les travailleurs de produc­
tion à l’usine de Boisbriand font des 
heures supplémentaires. Les em­
ployés de la chaîne travaillent typi­

quement 50 heures par semaine et les employés char­
gés de la maintenance se tapent leurs 70 heures.

Malgré les pressions répétées du syndicat, GM refu­
se d’ajouter substantiellement aux effectifs et surtout 
de créer un nouveau quart de travail à Boisbriand. 
Trop cher, nous dit le constructeur. Il en coûte moins 
cher d’avoir massivement recours aux heures supplé­
mentaires payées à temps et demi que de créer de 
nouveaux emplois.

Si GM crée des emplois, c’est à son corps défendant, 
doit-on en déduire. Au Canada, il y avait belle lurette 
que la multinationale n’avait pas sollicité de curriculum 
vitæ du côté de la production. L’ère est aux licencie­
ments. Mais voilà que GM renoue avec une pratique 
somme toute normale pour un employeur: embaucher.

GM n’a publié qu’une seule an- 
PlUS d heures nonce qui lui rapporte 25 000 for- 

. mulaires d’embauche dûment 
supplémentaires, remplis. L’an dernier, Chrysler Ca­

nada avait procédé de la même 
manière et amassé 11 000 candida­
tures.

Il faut dire que GM, quand elle 
recrute, n’est pas trop regardante. 
Le porte-parole de la compagnie a 

indiqué que GM recherchait des gens qui présentent 
des aptitudes («skills») pour la lecture et les mathéma­
tiques et qui pensent pouvoir travailler en équipe sur 
une chaîne de montage. Avec de telles exigences, vous 
vous ramassez avec une armée de volontaires pour une 
vraie job à 22 $ l’heure.

Les 25 000 candidatures, GM avoue qu’elles ne fe­
ront pour l’essentiel que garnir ses dossiers. Cette ma­
rée humaine qui a envahi Pickering peut aspirer à 
quelque 300 à 500 postes cette année à l’usine d’Osha- 
wa pour remplacer les travailleurs qui prennent leur 
retraite. A ce rythme, dans l’hypothèse où seulement 
la moitié des candidats satisferaient aux exigences 
(une proportion parfaitement arbitraire, j’en conviens), 
GM a une provision de main-d’œuvre à Oshawa pour 
les prochains 25 ans!

Drôle de façon d’embaucher. Absurde, même. En 
observant leurs pendants nord-américains, les patrons 
allemands de Mercedes ou de Volkswagen doivent 
rire dans leur barbe. Quand ils ont besoin de main- 
d’œuvre, ils s’adressent à d’excellentes écoles de mé­
tier. De toute manière, ils peuvent compter sur les 
nombreux apprentis en formation.

Quels buts poursuivait donc GM avec cette démons­
tration où chômeurs et détenteurs de Mcjobs ont cou­
ché dehors par un froid sibérien pour une illusoire 
chance de travailler pour ce géant de l’automobile en 
perte de vitesse? Difficile à dire.

Chose certaine, en suscitant cette pléthore de candi­
datures non qualifiées, GM montre à la face du monde 
et à celles de ses employés qu’on s’arracherait les em­
plois qu’elle pourrait offrir. Elle montre aussi qu’on n’a 
pas besoin de qualifications pour travailler sur une chaî­
ne de montage à l’aube du XXI1' siècle. Les gérants d’usi­
ne peuvent se retourner vers leurs employés et leur 
dire: l’augmentation des cadences ne vous plaît pas? Les 
contremaîtres vous excèdent? Prenez votre trou, il y des 
milliers de personnes qui seraient bien contents de 
prendre votre place. C’est d’ailleurs ce qu’ils ont com­
mencé à faire. A la guerre comme à la guerre.

A Boisbriand, l’usine, citée en exemple à la grandeur de 
l’Amérique du Nord il n’y a pas deux ans, est maintenant 
montrée du doigt. Aura suffi un changement de direction 
à l’usine — chez GM, on relocalise fréquemment les di­
recteurs d’usine, efficaces ou non. On est revenu aux an­
ciennes méthodes dont on disait quelles avaient causé la 
déliquescence du secteur manufacturier en Amérique.

moins de 

création 

d’emplois
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Des intégristes ciblent une Algérienne de Montréal
SYLVIANE TRAMIER 

ET SYLVAIN BLANCHARD
LE DEVOIR

Des menaces de mort adressées à une jeune femme 
algérienne, animatrice de l’émission Fidèle Algérie 
diffusée par la chaîne Télévision ethnique du Québec, 

soulèvent des questions sur la présence à Montréal d’in­
tégristes musulmans apparentés au Front islamique de 
salut (FIS) algérien.

Le message laissé le mois dernier sur le répondeur de

Newzika Benmansour fait froid dans le dos: «Putain... sa­
lope... tu vas mourir (...) Pourquoi tu travailles à la télévi­
sion? (...) Tu es dénoncée... Tu rentreras jamais en Algé­
rie... »

Mme Benmansour a alerté la police, mais les menaces 
ont continué, venant toujours de la même voix qui pro­
met de lui faire subir le sort de Khalida Messaoudi, figu­
re de proue du féminisme algérien, qui a échappé à un 
attentat et contre laquelle a été prononcée une condam­
nation à mort par les intégristes en Algérie.

A la police de la Communauté urbaine de Montréal,

PHOTO JACQUES GRENIER
Animatrice de l'émission Fidèle Algérie diffusée par la chaîne Télévision ethnique du Québec, Newzika 
Benmansour est régulièrement la cible, depuis quelques mois, de menaces de mort: «Tu vas mourir (...) Tu es 
dénoncée (...) Tu ne rentreras jamais en Algérie.» La section antigang du SPCUM enquête.

un porte-parole, Paul Vidal, confirme qu’une plainte a 
bien été déposée par Mme Benmansour et qu’une en­
quête est en cours.

«L’enquête est dirigée par la section antigang de la di­
vision des crimes organisées, mais vient à peine de com­
mencer, précise l’agent Vidal. Il est donc trop tôt pour 
dire quoi que ce soit.»

Michel Beaudin, responsable des communications au 
service de police de la CUM, explique que les plaintes de
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-0,33 +0,5 %

70,55 f us 8,5%
Attaque sur 
les valeurs 

canadiennes
La dette sème 

la panique chez les 
investisseurs étrangers +•

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

Journée éreintante pour les titres canadiens, tant en 
Europe que de ce côté-ci de l’Atlantique, alors qu’une 
augmentation salée des taux administrés par les 

banques canadiennes, combinée à plusieurs interven­
tions de la Banque du Canada, n’auront pas empêché le 
dollar canadien de terminer la séance en affichant une 
perte prononcée de 33 centièmes pour se fixer à 70,55 
cents américains.

Tout ce qui porte la marque du Canada est passé dans la 
moulinette des spéculateurs comme celle des investisseurs:
■ le taux préférentiel des banques a été majoré de 50 
centièmes, à 8,50 %;
■ la Banque Royale a commandé une progression allant 
de 25 à 75 points, selon les termes, de ses taux d’intérêt. 
L’hypothèque d’un an fermée, par exemple, est à 10 %. 
Toutes les institutions l’ont imitée;
■ la Banque du Canada aurait d’ores et déjà fait écho au 
maintien prévisible de la pression sur les titres canadiens 
en établissant sa prime sur le taux au jour le jour à l’inté­
rieur d’une fourchette variant entre 6,25% et 6,75 %;
■ l’indice TSE 300 de la Bourse de Toronto a perdu 33 
centièmes pour finir la journée à 4152,73 points;
■ si la tendance observée hier en début de soirée se 
maintient jusqu’au mardi 17 janvier, alors la Banque du
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«A la sainte providence»
Conçu pour les besoins d’un village 

de 10 000 habitants, un hôpital de la banlieue de Grozny 
dessert la moitié de la population de Tchétchénie

PAULE ROBITAILLE
CORRESPONDANTE DU DEVOIR EN RUSSIE

O
urous-Martan — L’armée russe a 
recommencé son martellement de 
la capitale tchétchène après deux 
jours d’accalmie et la misère de Grozny s’inten­

sifie au rythme des combats.
À Grozny, il n’y a plus aucun hôpital en acti­

vité. Ils sont tous détruits. Au mieux, les sous- 
sols des anciennes cliniques sont 
transformés en postes de secours.
Des vieux meurent dans leurs 
caves. Les victimes se comptent 
par milliers. Les réfugiés seraient 
au nombre de 400 000.

Le Comité international de la 
Croix-Rouge, incapable d’avoir des 
garanties de sécurité, ne s’aventu­
re plus depuis longtemps au 
centre de Grozny. Ce sont alors 
des civils qui foncent avec tout leur courage 
sur les artères principales pour ramener les 
cousins et cousines pris dans l’enfer de la capi­
tale tchétchène. Ils se confectionnent des dra­
peaux blancs sur lesquels ils cousent une peti­

te croix rouge et partent «à la sainte providen­
ce» chercher des'blessés ou des cadavres 
qu’ils balancent sur la banquette arrière de 
leurs vieilles voitures.

Ensuite, ils filent à toute vitesse, évitant les 
trous de roquettes et les balles des belligé­
rants, jusqu’à un hôpital de banlieue. Certains 

de ces valeureux sauveteurs sont 
eux-mêmes la proie des soldats. 
Mercredi, les balles d’un franc-ti­
reur ont ravagé la moitié du visage 
de Khalid, 18 ans. Hier, le jeune 
homme était étendu sur le côté, et 
une écuelle de fer recueillait le 
sang qui s’égouttait de son visage.

À l’hôpital d’Ourous-Martan à 30 
kilomètres de Grozny, ils sont plu­
sieurs civils et combattants vic­

times des francs-tireurs et des roquettes. L’en­
droit est débordé. Ici, il y a 250 lits pour 300 pa­
tients. Certains couchent sur les divans des 
salles de séjour. Ils sont souvent six dans une 
petite pièce envahie par les parents et les amis.

LES ACTUALITÉS

Urgences Santé: les ambulanciers 
rencontrent le ministre
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Confiants 
dans l’avenir 
économique, 

inquiets du climat 
politique

Les gens d'affaires ne voient plus 
de corollaire entre politique 

et économie
PIERRE O’NEILL

LE DEVOIR

Les gens d’affaires ne voient plus de corollaire entre le 
climat politique et les conditions économiques. Tout 
en s’avouant très préoccupés par le climat politique qué­

bécois, ils ont grandement confiance dans l’avenir écono­
mique. Ils sont à la fois inquiets et optimistes.

Selon un sondage réalisé par le Conseil du patronat du 
Québec auprès de ses membres, 63 % des leaders des 
grandes entreprises estiment que le contexte politique 
est «mauvais ou très mauvais». Et 77 % prédisent sa dété­
rioration.

Dans un même temps, 63 % considèrent que les condi­
tions économiques sont «très bonnes ou bonnes», alors 
que 36 % prévoient leur amélioration.
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■ Moscou envoie de nouvelles troupes

L'hôpital attend 

désespérément les 

10 000 ampoules 
de morphine 

promises par 
la Croix-Rouge
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OFFRE BONI:
• Frais de branchement gratuits (économie de 60 $) 

i *6 mois gratuits de facturation détaillée par code (économie de 41,70 $)

s • 6 mois d'accès gratuit au centre de messages (économie de 29,70 $)

n1

Enfin libre

CENTRES DE 
COMMUNICATION 

PERSONNELLE

Montréal 
Cellcom Montréal 

Tél.: (514) 739-7777

Cellular One 
Tél.: (514) 385-0770

Centre du Téléphone 
Mobile Montréal-Est 
Tél.: (514) 729-2020

Montréal - centre-ville 
Bell Mobilité La 

Cathédrale 
Tél.: (514) 284-0284

St-Hubert
Centre du Téléphone 

Mobile Rive-Sud 
Tél.: (514) 926-2020

CENTRES CELLULAIRE PLUS

Boucherville 
National Expert 

Tél.: (514) 949-1000

Dollard-des-Ormeaux 
La Boutique Électronique 

Tél.: (514) 684-6846

Drummondville
Rochefort Radio T.V. inc. 

Tél.: (819)478-5178

Granby
Audiotec

Tél.: (514)378-3618 

Laval
Cellcom Laval 

Tél.: (514) 629-7777

Longueuil
Slimtel

Tél.: (514) 463-0565

Montréal
Centre du Téléphone Mobile 

Tél.: (514) 274-9366

Locatel ltée 
Tél.: (514) 735-3000

Montréal - centre-ville 
Peel Mobilité inc.

Tél.: (514) 288-7335

Repentigny 
Communication Idéale 

Tél.: (514) 585-2847

Sherbrooke 
Cellulaire Flamand inc. 

Tél.: (819) 823-9994

St-Hubert
Radio Communication 

Cellulaire
Tél.: (514) 676-9919

Trois-Rivières Ouest 
Reynolds Radio inc. 
Tél.: (819)376-6849

Victoriaville 
Communication ,i

Victoriaville •• ' ;
Tél.: (819) 758-7471 "

>1
Ville St-Laurent 

La Boutique 
Communication ’,

Tél.: (514) 335-2355

Stéréo Plus 
participants

À œ prix-là, 
tout le monde 

peut être en affaires.

par mois

U SÉCURITÉ ’

ENTRE VOS MAINS

1 800 667-0123

Offre boni aussi valide pour toute nouvelle activation sous contrat minimum de 12 mois excluant les forfaits Liberti, Contact essentiel, Bronze et Plan partenaire. Sous réserve de l’approbation de crédit. 
Taxes, frais d’interurbain, frais d’abonnés itinérants et options additionnelles en sus. Frais annuels d’accès au réseau en sus. Disponible chez les agents participants jusqu'à épuisement des stocks. L'agent

peut vendre à moindre prix. L’offre se termine le 28 février 1995. 'Appels locaux seulement.

50/50
minutes de temps d'antenne cents la minute de temps 
gratuit par mois d'antenne supplémentaire

Temps d'antenne gratuit les week-ends / 1er mois d'appels gratuits* (contrat de 36 mois)

Bell Mobilité

PLAN

f â
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LES ACTUALITES
Une seconde vie 

pour 7000 tonnes 
de fripes

Les ateliers les Recycleurs ouvrent 
leurs nouveaux locaux rue Fullum

RACHEL DUCLOS 
LE DEVOIR

Les ateliers les Recycleurs, spécialisés dans le recycla­
ge de vêtements, inauguraient hier de nouveaux lo­
caux qui vont permettre la création de 90 emplois et don­

ner, cette année seulement, une seconde vie à 7000 
tonnes de fripes.

Les ateliers les Recycleurs, qui occupent deux étages 
d’un immeuble industriel de la rue Fullum, répondent à une 
demande sans cesse grandissante. En effet, des villes de 
toute la province, de Jonquière à Trois-Rivières, cherchent à 
écouler les vêtements usagés de leurs citoyens plutôt que 
de les enfouir. Les Recycleurs vont les cueillir et, grâce à 
eux, les vêtements qui ne sont plus de la dernière mode 
prennent le chemin de l’Europe de l’Est ou de l’Afrique. 
Ceux qui sont tachés ou troués sont triés, puis décomposés 
en fibres pour en faire du fil ou du rembourrage de tapis.

Grâce à une subvention de 245 000 $ de la Société québé­
coise de récupération et de recyclage, et à une garantie de 
prêt de 145 000 $ du gouvernement provincial, les ateliers 
les Recycleurs ont pu doubler la surface de leurs locaux et 
acheter de nouveaux équipements, dont une déchiqueteuse 
et un convoyeur.

L’organisme sans but lucratif s’est donné une autre mis­
sion: l’intégration au marché du travail d’assistés sociaux de 
longue date ou de nouveaux arrivants qui ne parlent ni le 
français ni l’anglais ou qui n’ont jamais travaillé. L’an der­
nier, 600 personnes ont travaillé aux ateliers les Recycleurs. 
La majorité ont été payés par des programmes gouverne­
mentaux comme EXTRA et PAIE.

Ils sont 190 à travailler à la fois, dont 30 permanents, aux­
quels s’ajouteront les 90 nouveaux. Ils classent les vête­
ments par couleur, par type de tissu: laine, acrylique, coton 
ou autre, enlèvent les boutons et les fermetures-éclair, etc. 
Le Québec produit chaque année 160 000 tonnes de dé­
chets textiles.

Les employés sont la plupart du temps engagés dans le 
cadre d’un programme EXTRA qui les habitue régulière­
ment au travail. Ceux qui le désirent peuvent ensuite conti­
nuer avec un programme PAIE. Un peu plus du tiers le 
font, tandis que les autres abandonnent, pour cause de ma­
ladie, de problèmes personnels ou sans raispn apparente. 
«Quand nous les recevons, souligne Serge Emond, direc­
teur général adjoint, la plupart ne seraient pas employables 
ailleurs.» 60 % de ceux qui débutent le programme PAIE le 
terminent. Du nombre, un peu plus de 10 % réussissent à 
trouver ensuite un emploi ailleurs. Les Recycleurs considè­
rent que ce taux est insuffisant. Aussi comptent-ils cette an­
née développer un programme de formation parallèle qui 
consisterait, entre autres, en des techniques de recherche 
d’emploi.

Les Recycleurs doivent s’adapter à leurs employés. Ansi, 
à tous les débuts de mois, la production est ralentie. C’est le 
«syndrome du début de mois», activé par l’arrivée du 
chèque d’aide sociale. «Ds nous appellent la veille pour dire 
qu’ils sont malades, puis ils nous rappellent le premier du 
mois, dit en souriant Roland Pedneault, relationniste. Mais 
plus ils avancent dans leur stage, plus ils prennent l’habitu­
de du travail et le syndrome diminue.»

A leurs débuts en 1988, les Recycleurs réparaient des 
vieux meubles et des appareils ménagers. Un jour, ils ont 
entendu parler que quantité de vêtements étaient enfouis 
daps les dépotoirs municipaux de la province.

A l’aide d’une déchiqueteuse trouvée aux rebuts, ils ont 
commencé, en 1990, à récupérer et à recycler les vête­
ments. «Nous pouvions ainsi donner du travail à plus de 
gens avec des moyens très simples», indique Claude Pa- 
pion, président du conseil d’administration. Le recyclage 
des meubles et appareils ménagers a donc rapidement été 
abandonné.
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PHOTO JACQUES GRENIER
La prison du mauvais,temps: dans la région de Montréal, seulement 
quelques accrochages. À Québec, c’était une autre histoire.

Moche, cette bordée
\

A Montréal, la neige est devenue fine pluie 
verglaçante; à Québec, l’hiver est resté lui-même

BRIAN MYLES 
LE DEVOIR

La tempête qui s’est abattue hier sur le Qué­
bec aura finalement causé beaucoup plus de 
peur... et d’inconvénients que de mal.

A Montréal, il est tombé environ 11 cm de nei­
ge dans la nuit de mercredi à jeudi. Les précipi­
tations n’ont cessé qu’en matinée, mais l’équipe 
de déneigement du service des travaux publics 
de la Ville déblayait et saupoudrait de calcium 
les 2000 km de routes et les 3200 km de trottoirs 
de la métropole depuis quelques heures déjà.

La Sûreté du Québec a signalé quelques acci­
dents mineurs impliquant parfois deux ou trois 
véhicules. Comme c’est la coutume dans ces cir­
constances, ce fut une longue et pénible épreuve 
que de franchir les ponts pour les automobi­
listes.

Dans la région de l’Outaouais, comme dans 
celles de Trois-Rivières et du Bas-Saint-Laurent, 
les policiers de la Sûreté du Québec signalaient 
quelques légers accrochages. C’était le mêrpe 
constat partout: «circulation lente et chaussée 
extrêmement glissante». Une seule route a été 
fermée, la 216 entre Buckland et Saint-Philé- 
mon, en Beauce.

Québec aura cependant été à la hauteur de sa 
réputation «d’agglomération urbaine la plus en­
neigée de la planète». Au moment de mettre 
sous presse, il était déjà tombé 15 cm de neige 
sur la Vieille Capitale. La Sûreté du Québec si­
gnalait pas moins de 34 accidents de la route, 
dont cinq avec blessés légers. On ne compte ce­
pendant plus les sorties de route.

Comme les chauffeurs d’autobus de la Société 
de transport de la Communauté urbaine de Qué­
bec (STCUQ) sont toujours en grève, les compa­

gnies de taxis ont roulé sur l’or. L’Association co­
opérative des taxis a reçu hier plus de 800 ap­
pels, comparativement à 600 quand les cieux 
sont plus cléments.

L’an dernier, à pareille date, deux tempêtes 
avaient déjà frappé le Québec. La première avait 
couvert la province d’un manteau blanc de 25 
cm. Entre le début de l’hiver et le mois de jan­
vier, Montréal avait reçu plus de 120 cm de pré­
cipitations. Cette année, il n’est tombé qu’un 
mince 78 cm pour la même période.

Dame Nature risque de se montrer plus capri­
cieuse au cours des prochains jours. Hier, en dé­
but de soirée, une fine pluie verglaçante s’abat­
tait sur le macadam de la métropole, en dépit 
d’une température de -110 C.

Une pluie verglaçante à une température sous 
le point de congélation? C’est que la masse d’air 
froid qui flotte au-dessus de la ville est si mince 
que les gouttelettes d’eau — en provenance 
d’une masse d’air chaud située à une altitude 
plus élevée — n’ont pas le temps de geler avant 
de frapper le sol. Mais au contact d’une surface 
frigorifiée à -11 °C, ces gouttelettes gèlent Ansi 
naît la pluie verglaçante. Et l’on devrait en rece­
voir davantage au cours des prochains jours.

Selon Environnenjent Canada, un front chaud 
en provenance de l’État du Vermont devrait tra­
verser la frontière canado-américaine et provo­
quer un réchauffement graduel des tempéra­
tures au cours de la nuit

Les poltrons qui ne veulent pas affronter ces 
intempéries et qui désirent s’envoler vers des 
destinations plus accueillantes n’ont pas à s’in­
quiéter, les aéroports de Montréal n’ont point 
souffert des intempéries jusqu’ici. Cinq à six 
vols ont tout au plus été annulés à Dorval en 
matinée.

La souveraineté 
sur Internet?

LE DEVOIR

Québec — Le Comité national 
des jeunes du Parti québécois a 
recommandé hier au gouverne­

ment, qui n’y est pas réfractaire 
mais en étudie la faisabilité, d’insti­
tuer une commission de consulta­
tion sur la souveraineté sur Internet. 
Internet est un réseau de communi­
cations par ordinateur, que l’on assi­
mile souvent à l’autoroute électro­
nique, auquel ont accès une faible 
proportion de Québécois. Mai? le 
président des jeunes péquistes, Éric 
Bédard, estime que si Québec veut 
ouvrir la discussion sur la souverai­
neté le plus largement possible, il ne 
doit se priver d’aucun moyen. Cela 
permettrait également au gouverne­
ment d’entrer de plain-pied sur l’au­
toroute électronique, que l’on pré­
sente dans les milieux gouverne­
mentaux comme une voie de relan­
ce de l’économie.

Le premier ministre ontarien Bob 
Rae a son adresse Internet. Ce ré­
seau comporte plusieurs groupes 
de discussions auxquels les abon­
nés peuvent participer à distance 
par ordinateur.

La commission électronique se­
rait en fait une adresse à laquelle les 
citoyens pourraient faire parvenir 
par ordinateur leurs commentaires 
sur l’avant-projet de loi, comme 

; d’autres le feront en présentant des 
I mémoires en région. Le Comité na­
tional des jeunes du PQ a lui-même 
une adresse sur Internet. Il va sans 
dire que l’ouverture d’une commis­
sion électronique rejoindrait en 
priorité les jeunes, friands de ce 
genre d’instrument, 

j En outre, le prochain grand ras- 
•semblement des jeunes péquistes, 
:du 24 au 26 mars, à Saint-Hya­
cinthe, aura principalement pour 

; thème (outre la souveraineté, bien 
sûr) l’autoroute de l’information.

ROBIC
DEPUIS 1892

AGENTS DE BREVETS ET MARQUES 
PROTECTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

LEGER ROBIC RICHARD
AVOCATS

55, ST-JACQUES. MONTRÉAL, QUÉBEC H2Y 3X2 
Fa*: (514)845-7874 Tél.: (514) 98

la maïtiiic intanqiljfci

R ES U LTAT S
lolo-québec

Tirage du 
95-01-11

5 10 28 41 47

Numéro complémentaire:. 42

GAGNANTS LOTS

6/6 4 550 791,70
5/6+ 2 330 475,00
5/6 283 1 868,40
4/6 15 105 67,10
3/6 283 394 10,00

$
$
$

î
$

Vente totales : 16 089 497,00 $ 
Prochain gros lot (approx.):
10 OOO 000,00 $
Prochain tirage: 95-01-14

EQtra srff
NUMÉROS LOTS

764663 100000$
64663 1 000 $

4663 250 $
663 50 $

63 10 $
3 2$

T V A, le réseau des tirages
Les modalités d'encaissement des billets
gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cette dernière a priorité.

AVIS
Assemblée 
régulière publique du 
Conseil d'administration
Soyez informé que le Conseil d'administration de 
la Société de transport de la Communauté urbaine 
de Montréal tiendra sa première assemblée régulière 
publique de l'année 1995 comme suit :

Date : Le mercredi 18 janvier 1995
Heure : 19 h 30
Endroit : Siège social de la Société de transport

de la Communauté urbaine de Montréal 
Centre de conférences 
Accueil principal - Niveau 1 
800, rue de La Gauchetière Ouest 
Montréal (Québec)
(Angle des rues University et de La Gauchetière, 
station de métro Bonaventure, 
autobus lignes : 38 —Ville-Marie,
61 — Wellington, 107 — Peel 
et 168 — Cité-du-Havre)

Parmi les points à l'ordre du jour de cette assemblée, 
nous soulignons les suivants :

- Adoption du calendrier des assemblées 
régulières publiques pour l'année 1995.
Nominations au Comité de vérification et au 
Comité des Finances.

- Adjudication de divers contrats.
N. B. : En plus des sujets inscrits à l'ordre du jour, une période de temps 

est spécifiquement réservée aux questions du public.
Pour poser des questions, les intervenants doivent s'inscrire entre 
19h15 et 19h 30.

L'assistant-secrétaire

Gérald Blais

Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal

Reprise du travail à Urgences Santé

Les ambulanciers 
avaient rendez-vous 

avec le ministre
ISABELLE PARÉ 

LE DEVOIR

Après 24 heures de débrayage illé­
gal, les techniciens ambulanciers 
d’Urgences Santé de la région Mont­

réal-Centre ont finalement accepté de 
retourner au travail, hier midi, après 
avoir obtenu un entretien avec le mi­
nistre de la Santé et des Services so­
ciaux, Jean Rochon.

Il aura fallu cet engagement du mi­
nistre Rochon pour stopper ce dé­
brayage spontané qui a duré près de 
24 heures en dépit de l’ordre de retour 
au travail décrété par le Conseil des 
services essentiels (CSE) vers minuit 
mercredi soir. Et cela, parce que 
quatre de leurs collègues ont été sus­
pendus sans salaire pour avoir tardé 
de répondre à un appel d’urgence.

Au moment d’aller sous presse, une 
rencontre avait lieu à Québec entre le 
ministre Rochon, les représentants du 
syndicat des ambulanciers (RETAQ), 
le président de la CSN, Gérald Larose, 
et la direction d’Urgences Santé pour 
tenter de dénouer cette nouvelle crise.

De son côté, le président du Ras­
semblement des employés techni­
ciens ambulanciers du Québec (RE­
TAQ), Claude Lemay, espérait que le 
ministre intervienne dans le cas des 
quatre techniciens suspendus et étu­
die l’ensemble des problèmes qui mi­
nent les relations de travail à Urgences 
Santé. Le RETAQ réclame aussi la te­
nue d’une enquête élargie sur les ser­
vices d’Urgences Santé, compte tenu 
des décès survenus récemment à la 
suite de délais de réponse indus et de 
bris mécaniques des ambulances. Le 
député libéral Pierre Marsan, critique 
de l’opposition en matière de santé, a 
fait la même demande, hier, à Québec.

Au terme d’une assemblée syndica­
le houleuse, environ 200 ambulanciers 
d’Urgences Santé ont finalement en­
dossé hier avant-midi une proposition 
syndicale de retour au travail, tel qu’or­
donné par le Conseil des services es­
sentiels.

De son côté, le p.-d.g. d’Urgences 
Santé, Maurice Charlebois, a confirmé 
hier après-midi qu’après une nuit de 
grève, tous les employés étaient de re­
tour au travail vers 13 heures. «Ces 
événements n’ont donné lieu à aucun 
incident déplorable, mais il y a eu 
beaucoup d’inquiétude et de nervosi­
té», a-t-il insisté.

Urgences Santé n’a nullement l’in­
tention de revoir la suspension des 
quatre ambulan­
ciers répriman­
dés. «Lorsqu’il y 
a un appel pour 
un arrêt car­
diaque, on ne 
perd pas son 
temps à discuter.
Nous sommes un 
service d’urgen­
ce», a tranché M.
Charlebois.

Ce dernier nie d’ailleurs la version 
syndicale à l’effet qu’une seule des 
équipes de travail, terminant une jour­
née de 16 heures, a tardé à répondre à 
l’appel. «Aucun des quatre employés 
concernés n’était en temps supplé­
mentaire, a-t-il dit, et il restait 25 mi­
nutes avant la fin du quart.»

Convoqué à Québec par le ministre 
Rochon, hier soir, M. Charlebois tra­
çait en après-midi un portrait sombre 
du climat à Urgences Santé. «H y a une 
crise de confiance chronique entre 
l’administration et les employés, a-t-il 
tranché. Il faut se faire confiance, mais 
ce n’est pas par des coups de force 
qu’on va y parvenir.» En dépit des ra­
tés des dernières semaines — trois dé­
cès au tenue de bris d’ambulances ou 
de délais indus —, Urgences Santé 
soutient que la population peut avoir 
pleinement confiance en la qualité de 
ses services. Selon le syndicat, un 
autre cas de décès serait survenu mar­
di le 11 janvier. Après trois appels au 
911, un homme malade n’aurait obte­
nu une ambulance qu’une heure plus 
tard et serait décédé d’un arrêt cardio­
respiratoire en cours de transport.

Jean Rochon

avis de demandes 
relatives à un permis 

ou à une licence

Régie des
alcools, des courses 
et des jeux

Toute personne, société ou groupement 
de personnes visé à l’article 60 du Code 
de procédure civile (L.R.Q., c. C-25) peut, 
dans les quinze jours de la publication du 
présent avis, s’opposer à une demande 
relative au permis ou à la licence ci-après 
mentionné, en transmettant à la Régie des 
alcools, des courses et des jeux un écrit 
assermenté qui fait état de ses motifs ou 
intervenir en faveur de la demande, s’il y a 
eu opposition, dans les trente jours de la 
publication du présent avis.

Cette opposition ou cette intervention doit 
être accompagnée d’une preuve attestant 
de son envoi au demandeur ou à son 
procureur, par courrier recommandé ou 
certifié ou par signification à personne, et 
être adressée à la Régie des alcools, des 
courses et des jeux, 1, rue Notre-Dame 
Est, Bureau 9.200, Montréal (Québec) 
H2Y1B6.

Nom et 
adresse 
du requérant

Nature de Endroit 
la demande d'exploitation

CAFE
EXPRESSO LINA 
INC.
Café Expresso 
Lina Inc.
1874, Jean-Talon 
Est
Montréal 
Dossier: 253-815

NGUYEN. Quoc 
Tuan
Restaurant Doan 
Enr.
1356, Van Home 
Outremont 
Dossier: 297-606

CLUB PRIVÉ DE 
DOLLARD INC. 
Chez Gates 
1684, Dollard 
LaSalle
Dossier: 385-534

RESTAURANT
ITALIANISSIMO
INC.
Restaurant 
Italianissimo 
(La 2ème avenue) 
327, rue Duluth 
Est
Montréal 
Dossier: 443-630

RESTAURANT 
PRONTO INC.
Bar Pronto 
7614. St-Hubert 
Montréal 
Dossier: 942-078

PLACE LE 
CHAMPLAIN 
CÔTE ST-PAUL 
INC.
Bar la Réunion 
2234, de l'Église 
Montréal
Dossier: 1157-171

901Q-9919 
QUEBEC INC. 
Restaurant 
Nickels
256. De Clèves 
Laval
Dossier 1157-189

9005-3513 
QUEBEC INC. 
Restaurant 
Nickels
256. De Clèves 
Laval
Dossier 1157-205

1 bar avec 
spectacles

2230. de
l'Eglise
Montréal

2 Restaurants 5252, Côte 
pour vendre des Neiges
dont 1 sur Montréal
terrasse

2 Restaurants 7333, 
pour vendre Newman 
dont 1 sur LaSalle 
terrasse

1 Restaurant 
pour vendre

1 Licence 
d'exploitation 
de site
d'appareils de 
loterie vidéo

BUFFET CITÉ 
HONG KONG 
INC.
Buffet Cité Hong 
Kong Inc.
1605. rue Dollard 
LaSalle
Dossier: 1157-213

OUHABI, Khadija 
Café Bar 
Casablanca 
7391, boul. St- 
Laurent 
Montréal 
Dossier: 229-609

La Brasserie 
Seigneuriale Inc.
1930, rue 
McIntosh 
Saint-Bruno-de- 
Montarville (Qc) 
J3V 6A4

3067416 CANADA 2 Restaurants 
INC. pour vendre
Risturante II 
Formo
3100, Masson 
Montréal 
Dossier: 195-313

1611, rue
Dollard
LaSalle

7391, boul. 
St-Laurent 
Montréal

Demande de 135-D,
permis de 
brasseur

chemin du 
Tremblay 
Boucherville 
(Qc)

ASSOCIATION 
DES ÉTUDIANTS 
DU COLLÈGE

Addition
d'autorisation

3100,
Masson
Montréal

21,111
Lakeshore
Ste-Anne-

Changement 1874, Jean- MACDONALD dans 1 Bar de-Bellevue
de catégorie Talon Est Mc Gill Université avec danse
de 1 Montréal Centre du (suite à
restaurant Centenaire cession)
pour vendre à 21,111 Lakeshore
1 bar P.O. Box 202 

Ste-Anne-de- 
Bellevue
Dossier: 355-768

1 Restaurant 1356, Van LE CLUB- Permis 40, Jean-
pour vendre Home RESTAURANT additionnel Talon Est

Outremont LIBANAIS INC.
Le Club- 
Restaurant 
Libanais Inc.
40, Jean-Talon
Est

1 Bar Montréal

Augmentation 1684. Montréal
de capacité Dollard Dossier: 412-700
d’un bar LaSalle

CLUB DE Permis 215, St-
BILLARD LE additionnel Laurent,
PATRIOTE INC. 1 Bar Suite 210
Club de Billard Le St-Eustache

1 Restaurant 327, rue Patriote Inc.
pour vendre Duluth Est 215, St-Laurent,

Montréal Suite 210 
St-Eustache 
Dossier: 599-522 •

ESPACE GO INC. 1 Bar dans 4890. boul.
Théâtre Espace Théâtre St-Laurent
Go
4890. boul. St- 
Laurent

Montréal

1 Bar avec 7614, St- Montréal
danse et Hubert Dossier: 1157-312
spectacles Montréal

2617-1108 1 Licence 2683,
QUÉBEC INC. d'exploitation Ontario Est
Bar Sexe Mania de site Montréal
2683. Ontario Est 
Montréal 
Dossier: 321-646

LA NUIT EN 
FOLIES INC.
La Nuit en Folies 
Inc.
1285. rue Amherst 
Montréal 
Dossier 678-292

LA
COMMUNAUTÉ 
HELLENIQUE DE 
MONTRÉAL 
La Communauté 
Hellénique de 
Montréal 
5777, ave 
WikJerton 
Montréal
Dossier: 1157-759

d'appareils de 
loterie vidéo

1 Restaurant 
pour vendre

1285, rue
Amherst
Montréal

1 Bar 5777, ave 
Wilderton 
Montréal 
55803.113

Le président et directeur général 
Ghislain K.-Laflamme, avocat

Québec
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♦ LES ACTUALITÉS ♦
Washington 
rajuste le tir

Sa position face au Québec 
n’a pas changé, quoi qu’en 

dise Peter Tarnoff
MARIE TISON

PRESSE CANADIENNE

Washington — Le département d’Etat a fait valoir 
hier que la politique américaine vis-à-vis la sépara­
tion du Québec n’avait pas changé, en dépit de commen­

taires du sous-secrétaire d’Etat américain aux Affaires 
politiques, Peter Tarnoff, qui pourraient être interprétés 
autrement.

Au cours d’une séance d’information destinée aux 
journalistes étrangers mercredi, M. Tarnoff a affirmé que 
les Etats-Unis étaient «un ferme partisan d’un seul Cana­
da». La ligne officielle serinée par l’administration améri­
caine en réponse à toute question portant sur l’avenir du 
Québec se veut un peu plus neutre: «Nous bénéficions 
d’excellentes relations avec un Canada fort et uni. Il ap­
partient aux Canadiens de décider de l’avenir politique 
du Canada.»

Cette formule est à ce point invariable que les spécia­
listes des relations canado-américaines ont fini par la 
qualifier de «mantra».

Hier, une porte-parole du département d’Etat, Christi­
ne Shelly, a profité de la séance d’information quotidien­
ne du département pour réitérer ce «mantra» et soutenir 
que la déclaration de M. Tarnoff ne constituait pas un 
changement dans la politique américaine vis-à-vis le sé­
paratisme québécois.

Un spécialiste américain des questions canado-améri­
caines, Joseph Jockel, directeur du Projet Canada au 
Centre d’études stratégiques et internationales de Wa­
shington, a expliqué que les hauts fonctionnaires du dé­
partement d’Etat, comme M. Tarnoff, ne passaient pas 
tout leur tçmps à réfléchir sur les relations entre le Cana­
da et les Etats-Unis. Lorsqu’interrogés à brûle-pourpoint 
à ce sujet, ils n’ont pas nécessairement le mantra en tête, 
et disent ce qu’ils pensent réellement, et ce que pense 
probablement le département d’Etat: ils espèrent ardem­
ment que le Canada restera uni.

M. Jockel, également professeur invité à l’Université 
John Hqpkins, a soutenu qu’officiellement, le départe­
ment d’Etat voulait absolument s’en tenir à la position ac­
tuelle, au «mantra», et ne pas s’ingérer dans le débat.

Un événement peut cependant modifier cette situa­
tion, a-t-il poursuivi: la visité du président américain Bill 
Clinton à Ottawa les, 23 et 24 février prochains.

La politique des Etats-Unis vis-à-vis la question consti­
tutionnelle québécoise passera alors aux plus hauts ni­
veaux de l’administration américaine, a-t-il expliqué. Le 
président et ses plus hauts conseillers devront s’asseoir 
pour décider de la position à adopter.

il——- - - - - - - - - - -  '
La dette du Canada

atteindra mille 
milliards $ en 1996
Ottawa (PC) — La dette publique totale du Canada 

franchira le cap du billion de dollars au début de l’an­
née 1996, selon les prévisions de l’Institut Fraser.

Ce boulet financier, qui comprend les dettes accumu­
lées du gouvernement fédéral, des provinces et des muni­
cipalités au pays, est tel qu’il place le Canada dans le 
même bateau que les pays du Tiers-Monde au chapitre 
de l’endettement public par rapport au produit intérieur 
brut.

«Notre dette totale est si imposante que le Canada peut 
faire face à une crise financière majeure à tout moment. 
Et tout indique que l’état de nos finances publiques ne va 
pas s’améliorer au cours des prochaines années», a décla­
ré Robin Richardson, directeur du Centre international 
d’étude de l’endettement public de l’Institut Fraser.

Au 31 mars 1994, la dette publique totale du Canada 
; s’élevait à 857,3 milliards $, ce qui représente 120,6 % du 
: produit intérieur brut du pays.

La part du gouvernement fédéral atteignait 595,3 mil­
liards $, celle des provinces frisait les 230 milliards $ tan­
dis que l’ensemble des municipalités canadiennes de­
vaient 22,4 milliards $.

Par comparaison, la dette totale des Etats-Unis repré­
sente 32 % de leur produit intérieur brut.

«Il ne fait aucun doute que nous avons rejoint les pays 
du Tiers-Monde tels le Burundi et le Maroc au chapitre 
de l’endettement public, mais pas en ce qui a trait au ni­
veau des revenus», a ajouté M. Richardson, qui a mené 

; une étude comparative approfondie de l’endettement de 
; la plupart des pays.

La dette accumulée du gouvernement fédéral était de 
508 milliards $ au 31 mars 1994. M. Richardson a ajouté à 
cette somme toutes les, obligations financières d’Ottawa 
(dettes des sociétés d’Etat, les sommes qui doivent être 
versées dans les régimes de pension des employés du 
gouvernement, etc.) afin de calculer l’endettement global 
d’Ottawa. Il a fait la même chose dans le cas des pro­
vinces et des municipalités.

Selon M. Richardson, le prochain budget que déposera 
en février le ministre des Finances, Paul Martin, sera cru- 

; rial. Le ministre Martin devra coûte que coûte démontrer 
; aux investisseurs étrangers qu’Ottawa est en voie de re- 
; prendre le contrôle de ses finances.

PHOTO AP
Le pape Jean-Paul II, à bord de sa papamobile, salue la foule en quittant 
le vieil aéroport international de Manille. L’air fragile et fatigué, le pape 
est arrivé aux Philippines hier. Il visitera quatre pays au cours de cette 
tournée de l’Asie et de l’Océanie.

Un million de 
Philippins acclament 

Jean-Paul II
Manille (Reuter) — Un million de 

Philippins sont descendus hier 
acclamer le pape Jean-Paul II dans les 

rues de Manille, première étape d’un 
périple de 11 jours en Asie et en 
Océanie, le 63e déplacement à l’étran­
ger de son pontificat 

«Depuis longtemps, j’attendais de 
fouler à nouveau le sol philippin. Les 
Philippins ne sont jamais loin de mon 
esprit et de mon cœur et j’embrasse 
chacun d’eux avec estime et affec­
tion», a déclaré le souverain pontife à 
son arrivée.

Le chef du Vatican s’était rendu 
pour la première fois dans le seul 
pays d’Asie à majorité catholique en 
1981, du temps de la dictature de feu 
Ferdinand Marcos. Il y a été accueilli 
cette fois-ci par Fidel Ramos, premier 
président protestant élu de l’archipel.

Devant la nonciature, où il réside, 
une foule dense s’était massée en 
scandant «Pape Jean-Paul II, nous t’ai­
mons» jusqu’à ce que le Saint-Père 
paraisse au balcon pour la bénir en 
prononçant quelques mots couverts 
par un tonnerre d’applaudissements.

Plus de 20 000 hommes des forces 
de sécurité philippines ont été mobili­
sés pour assurer la sécurité du pape. 
Rien n’avait été laissé au hasard sur le 
trajet emprunté par sa «papamobile» 
dans la capitale et la police a arrêté 
parmi la foule un homme armé qui se 
prétendait membre des forces de sé­
curité mais n’a pu le prouver.

Mercredi, le président Ramos avait 
annoncé l’arrestation de deux 
hommes dont il a affirmé qu’il présen­
taient une menace pour le souverain 
pontife. Mais les autorités n’ont fourni 
depuis que peu de détails sur cette af­
faire.

La voyage du pape aux Philippines, 
à l’occasion du quatrième centenaire

de la présence organisée de l’Église 
dans l’archipel, culminera avec une 
messe en plein air, dimanche, dans 
un parc de la capitale, où plus d’un 
million de fidèles sont attendus.

L’étape suivante de cette première 
tournée du pape depuis son opération 
au col du fémur, l’an dernier, voyage 
qui est aussi, avec un itinéraire de 
33 500 km, son plus long depuis 1989, 
l’emmènera en Papouasie-Nouvelle- 
Guinée, en Australie et au Sri Lanka.

Cette dernière étape, dans un pays 
où le bouddhisme est bien implanté, 
promet d’être plus mouvementé pour 
le chef des 900 millions de catho­
liques qu’aux Philippines, où 85 % des 
65 millions d’habitants sont fidèles à 
Rome.

Les bouddhistes de l’île lui repro­
chent d’avoir, dans son livre Entrez 
dans l’espérance, présenté le boud­
dhisme comme un système très lar­
gement athée et jugent insuffisant 
qu’il ait, pour tenter de calmer les 
choses, affirmé publiquement mardi 
qu’il éprouvait de l’estime pour leur 
religion.

Agé de 74 ans, le pape a connu ces 
deux dernières années des pro­
blèmes de santé et il a éprouvé hier 
quelque difficulté à descendre la pas­
serelle de son avion. Lors du vol l’em­
menant à Manille, il a plaisanté à ce 
sujet avec les journalistes: «Comme 
vous voyez, j’utilise une canne. C’est 
pour frapper les gens qui sortent du 
droit chemin, et peut-être même cer­
tains journalistes.»

Par ailleurs, l’épiscopat français a 
annoncé hier à Paris que le pape se 
rendra en France en 1996, à Reims 
(est), Tours (centre) et Sainte-Anne 
d’Auray (ouest), ainsi qu’en 1997, à 
Paris, pour la prochaine Journée 
mondiale de la Jeunesse.

Garon lancera en mars 
les états généraux 

sur Féducation
Pour leur organisation, il veut recourir 

aux services de l’équipe qui prépare 
les commissions référendaires

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

Le ministre de l’Éducation, Jean 
Garon, entend commencer la 
préparation des états généraux sur 

l’éducation en mars: il prévoit un 
échéancier «serré» qui lui permet­
trait de terminer l’exercice avant la 
fin de 1995, et pour l’organisation de 
l’événement il a demandé au premier 
ministre Parizeau de bénéficier de la 
même équipe qui prépare le travail 
des commissions régionales sur le 
projet de souveraineté.

Cette équipe pourrait travailler 
avec le ministre à la tenue de débats 
publics, ouverts et ancrés dans la 
réalité régionale.

Dès mars prochain, explique en 
effet le ministre, un groupe de travail 
recueillera de l’information pour ré­
diger «en quelques semaines» un 
document de réflexion qui servira de 
base de discussion. Par la suite, le 
ministre aimerait organiser des som­
mets régionaux sur l’éducation, qui 
se clôtureront par un sommet natio­
nal. «Il faut finir tout ça en 1995, par­
ce que si on continue la démarche 
jusqu’au printemps 1996, ajoute-t-il, 
on retarde d’un an l’application de 
nouvelles mesures. 1995 doit être 
l’année de l’éducation.»

Par ailleurs, le ministre Garon a 
poursuivi hier sur la lancée des pro­
pos qu’il a tenus cette semaine au 
quotidien La Presse, alors qu’il s’in­
terrogeait publiquement sur le rôle 
et la pertinence des commissions 
scolaires.

M. Garon a tout fait pour ne pas je­
ter de l’huile sur le feu, hier; cepen-

Gaz Métro
Garon veut multiplier les projets de 

formation professionnelle en entreprise

dant, tout en niant remettre en ques­
tion l’existence des commissions 
scolaires, il n’a strictement rien dit 
en faveur de leur rôle.

«Cela fait 30 ans qu’on tient des 
débats de structures au Québec, ex­
plique-t-il, et il 
est temps de te­
nir un vrai débat 
de fond. Il faut 
d’abord tenir un 
débat fondamen­
tal sur ce que 
devrait être 
l’école, et à 
quels besoins 
elle devrait ré- Jean Garon 
pondre. Aux 
états généraux,
c’est le peuple qui parle, ce ne sont 
pas les bonzes. Les structures vien­
dront après.»

«Avec la politique de la dernière 
école de village, nous avons pris l’en­
gagement d’une école plus proche 
du quartier, de la municipalité, conti­
nue-t-il. Si la population voit l’école 
comme un milieu de vie plus proche 
de la municipalité, elle le dira. Les 
consensus qui se dégageront des 
états généraux auront une grande lé­
gitimité.»

Pour M. Garon, il semble donc 
qu’on puisse «brasser la cage» des 
actuelles structures du réseau scolai­
re, y compris les commissions sco­
laires. Si, à l’occasion des états géné­
raux, les parents font valoir qu’ils 
n’ont pas besoin des commissions 
scolaires, quelle sera l’attitude du mi­
nistre? «Ce sera alors le consensus 
(...) mais ce n’est pas à moi de le dé­
terminer», conclut-il.

fera école

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

DJ ici septembre prochain, le mi­
nistre de l’Éducation Jean Garon 

espère annoncer «au moins une dizai­
ne» d’entente écoles-entreprises sur la 
formation professionnelle, puisque 
l’avenir, soutient-il, c’est de «tenir la 
formation dans des équipements d’en­
treprise».

De passage à Boucherville, hier, M. 
Garon a signé une entente avec Gaz 
Métropolitain permettant à cette der­
nière d’offrir à son centre de formation 
un nouveau cours de «réparation d’ap­
pareils de gaz naturel».

Le programme d’enseignement de 
480 heures, ouvert aux étudiants de la 
fin du secondaire ainsi qu’aux adultes, 
permettra de former un minimum de 
45 nouveaux techniciens par année, 
qui recevront une attestation profes­
sionnelle du ministère.

Pour M. Garon, la formation profes­
sionnelle doit donc de plus en plus 
passer par la collaboration des entre­
prises avec le milieu scolaire et, parmi 
la dizaine de nouvelles ententes qu’il 
espère signer d’ici l’automne, il aime­

rait particulièrement voir des entre­
prises «du domaine de l’aérotechnique 
en faire plus», dit-il.

Le nouveau cours, dispensé dans 
les locaux de Gaz Métropolitain, est 
placé sous la responsabilité de la Com­
mission scolaire Jérôme-Le-Royer, 
même si le territoire de cette dernière 
n’englobe pas la municipalité de Bou­
cherville. Le commissaire André Bélis- 
le, de Jérôme-Le-Royer, a fait valoir 
hier qu’il en aurait coûté deux millions 
et demi de dollars à une commission 
scolaire pour mettre elle-même en pla­
ce de telles installations, alors que l’en­
tente permet de s’en tirer pour environ 
70 000 $ par groupe d’élèves.

Une bonne affaire pour tout le mon­
de, donc. Le corps professoral est 
constitué de formateurs de l’entrepri­
se, bien au fait des exigences du mé­
tier. Pour le ministre, cette main- 
d’œuvre «mieux formée nous rend 
plus compétitifs».

«On revient ainsi à l'époque où les 
techniciens étaient formés par les 
maîtres sur les lieux de travail, ajoute-t- 
il. Nous avions perdu ça de vue, la for­
mation professionnelle est devenue 
trop théorique.»

Un enfant de onze ans décide 
d’aller rejoindre Kurt Cobain

Un jeune garçon de onze ans de 
l’île d’Orléans, Simon Nolin, 
s’est suicidé mardi sous prétexte 

qu’il voulait rejoindre l’ancien chan­
teur de Nirvana, Kurt Cobain, qui 
s’est également suicidé au printemps 
dernier. Le jeune Simon était connu 
pour avoir beaucoup d’amis. Dans 
une notice nécrologique publiée 
dans Le Soleil, la mère du jeune hom­
me, Huguette Giroux, a mis en garde 
les autres enfants de cet âge contre 
cette sorte de «musique négative».

Le jeune Simon s’est pendu au sous- 
sol du domicile familial peu après 
son retour de l’école. Il a été décou­
vert par son père. La note que l’on a 
trouvée près de lui portait les mots 
suivants: «Je me tue pour Kurt.» Ses 
parents estiment qu’il a fait ce geste 
sur un coup de tête. «Ce chanteur 
nous l’a volé», a dit sa mère. Au mois : 
d’octobre dernier, trois Québécois 
s’étaient suicidés en Colombie-Bri­
tannique, en évoquant également le 
nom du chanteur de Nirvana.

Carnaval de Québec: un modeste volet culturel
SERGE LAPLANTE 

LE DEVOIR

Québec — La direction du Carnaval de Québec 
a dévoilé, hier, en présence du frileux Bon­

homme (première remarquée, «l’arrivée» dans son 
«royaume» s’est faite, dimanche dernier, bien au 
chaud à l’intérieur d’un centre commercial), le 
bien modeste volet culturel de sa programmation.

Un volet qui regroupe une vingtaine d’activités, 
censées, selon son directeur Philippe Côté, nous 
faire «découvrir l’art sous toutes ses formes». Mais 
deux événements en constituent, encore cette an­
née, les principaux pôles d’attraction.

Les concours de sculpture, qui sont de véri­
tables musées à ciel ouvert, attirent toujours des 
foules considérables.

L’International sculpture neige et glace, peut- 
être l’événement le plus prestigieux du Carnaval, 
comptera cette année des artistes d’une vingtaine 
de pays, certains réputés mondialement comme 
l’Espagnol Philippe Lavai], qui a travaillé pendant 
sept ans à l’atelier de Salvador Dali. La compétition 
se déroulera du 31 janvier au 5 février prochain.

place du Palais des glaces. Le volet provincial et 
national se déroulera du 27 au 29 janvier, et on dit 
que les sculpteurs de Saint-Jean-Port-Joli y feront 
un retour en force.

Puis, la septième tenue du symposium de pein­
ture, sous la présidence d’honneur de Littorio Del 
Signore, se tiendra au tout nouveau site (potentiel­
lement plus fréquenté) du Palais Montcalm, du 5 
au 12 février. Huit peintre québécois exploreront 
alors le thème «Y a d’quoi rêver».

Pour la première fois, Le Carnaval sera l’hôte de 
la finale du Concours national de casse-têtes en 
trois dimensions, qui se déroulera au centre com­
mercial Place Fleur-de-Lys durant la première fin 
de semaine du Carnaval. Le Carnaval présente 
également son Tournoi annuel d’échecs, au centre 
Lucien-Borne, les 3,4 et 5 février.

Les grandes institutions participent discrète­
ment aux activités culturelles du Carnaval. Le Mu­
sée du Québec organise un atelier intitulé le Car­
naval des animaux, les dimanches 5 et 12 février, à 
13h et 15h, dans le cadre de sa grande exposition 
Calder. Le Musée de la civilisation propose, à 
compter du 1" février, une nouvelle exposition inti­

tulée Les Marottes de Charlotte, sur l’univers des 
marionnettes de théâtre, et le spectacle de mu­
sique traditionnelle québécoise du Rêve du diable, 
lors de la traditionnelle course en canot, le 12 fé­
vrier, à 13h30 et 15h.

Plusieurs «carnavaleux» s’adonnant à cette acti­
vité, notons la présence du Club des collection­
neurs d’épinglettes, les 4 et 5 février, aux Galeries 
de la Capitale.

On pourra aussi voir, au bistrot de la Petite 
Table du restaurant Serge Bryère, une exposition 
des photos officielles des 40 palais de glace érigés 
de 1955 à 1994. Parcs Canada, au parc de l’Artille­
rie, rue Saint-Jean, organise son propre concours 
de sculptures sur neige auquel participeront 
quelque 150 jeunes de la région, le 3 février, et of­
frira gratuitement un déjeuner brayon, le 12 fé­
vrier, de 9h à 17h.

La troupe de théâtre Redingote présentera en 
plein air, au parc Lt Cétière de Place Royale, une 
trentaine de représentations de sa pièce sur l’imagi­
naire des inuits intitulée Le? légendes du Grand Nord.

Notons enfin que les Éditions Vient de la mer, 
de Québec, procédera le 26 janvier au lancement

du livre de Georgette Lacroix sur 
l’histoire du Carnaval, intitulé 
Québec... d’un carnaval à 
l’autre.

L’effort, on le 
voit, est modeste 
et sans gran­
de nouveau­
té. Entre 
Mickey 
Mouse et 
les frou­
frous des 
danseuses 
de la troupe 
Paris Folies, le vo­
let culturel, tradi­
tionnel parent 
pauvre de la pro­
grammation du 
Carnaval, ne voit 
toujours pas son 
sort s’améliorer 
cette année.
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Rogers Communications s’entend avec AT&T 
et le CP pour prendre le contrôle d’Unitel

Mais d'ici avril, la compagnie tentera d'obtenir des changements dans la réglementation

TAUX D'INÏÉRÊT. TABLEAU HEBDOMADAIRE

Voici les taux d'intérêt en vigueur le 12 janvier 1995 dans les principales insti­
tutions financières au Canada. Ces taux sont fournis par les institutions finan­
cières et compilés par La Presse Canadienne.

PHOTO PC

Le président de Rogers Communications, Ted Rogers, et le vice-président, 
Phil Lind, tout sourires en conférence de presse.

SUSAN YELLIN 
PRESSE CANADIENNE

Toronto — Les actionnaires 
d’Unitel se sont accordé un ré­
pit de quelque mois, hier, qu’ils ten­

teront de mettre à profit pour créer 
les conditions qui permettraient de 
remettre sur pied cette compagnie 
d’appels interurbains déficitaire.

Au cours d’une conférence de 
presse attendue avec impatience 
par le milieu des communications, 
Rogers Communications a annoncé 
qu’il avait conclu une entente avec 
les deux autres actionnaires d’Uni­
tel, une entente susceptible de lui 

■ en donner le contrôle d’ici la fin du 
mois d’avril.

D’ici là, Rogers, qui est déjà le 
plus important câblodistributeur au 
Canada, tentera d’obtenir des chan­
gements dans la réglementation ré­
gissant le marché des appels inter­
urbains et de comprimer les coûts 
d’opération d’Unitel.

Ted Rogers, président de Rogers 
Communications, estime qu’il ne 
sera pas facile de déterminer si oui 
ou non il prendra le contrôle d’Uni­
tel.

«C’est indubitablement une déci­
sion qui comporte un risque», a-t-il 
déclaré hier lors de la conférence 
de presse.

Actuellement, Rogers détient 
> 29,5 % d’Unitel, contre 48 % pour 
‘Canadien Pacifique ltée et 22,5 %

pour le géant américain des télé­
communications AT&T.

En vertu de l’entente entre les 
trois partenaires, Rogers détient 
une option pour se porter acqué­
reur des actions détenues par le Ca­
nadien Pacifique et AT &T celle de 
porter sa participation dans Unitel à 
33,3 %.

Ces deux options viennent à

échéance le 28 avril prochain. Dans 
le cadre de l’entente, des banques 
ont également accepté de reporter 
l’échéance de leur prêt de 650 mil­
lions $ à Unitel du 31 décembre 
1994 au 28 avril 1995.

Les trois actionnaires ont aussi 
convenu d’injecter 100 millions $ 
dans Unitel afin qu’elle puisse pour­
suivre ses activités. Rogers fournira

30 millions $, AT&T 25 millions $ et 
la balance sera versée par CP.

«C’est une grosse somme d’ar­
gent et nous ne sommes pas prêts 
pour le moment à en avancer da­
vantage», a déclaré Graham Sava­
ge, le vice-président finances chez 
Rogers.

«Malheureusement, cet argent 
nous permettra de tenir le coup 
seulement jusqu’en avril. Et les 
banques prêteuses ne sont pas tel­
lement intéressées à reporter 
l’échéance de leur prêt au-delà de 
ce mois», a-t-il ajouté.

Il en coûterait 240 millions $ à 
Rogers pour acquérir les actions 
d’Unitel détenues par Canadien Pa­
cifique, que ce soit en espèces, en 
actions ou une combinaison des 
deux.

Cette acquisition donnerait enco­
re plus d’ampleur à l’empire multi­
médias de Rogers, qui a vu récem­
ment la transaction de 3,1 milliards 
$ par laquelle il a acheté Maclean 
Hunter Ltd. être approuvée par le 
Bureau fédéral de la concurrence.

Unitel perdrait environ 1 mil­
lion $ par jour ouvrable. Des porte- 
parole de l’entreprise se sont 
plaints à plusieurs reprises des pra­
tiques déloyales de marketing, 
d’établissement des coûts et des 
prix pratiquées par les compagnies 
de téléphone Stentor — soit Bell 
Canada et les principales compa­
gnies de téléphone provinciales.

Du télémarketing à la chasse à l’orignal

Le Nouveau-Brunswick s’informatise tous azimuts

Banques
Dépôt certlf. certif. certif. Prêts Prêts Prêts Prêts

à terme placem. placem. placem. hypoth. hypoth. hypoth. pers.

30-59 jous 1 ans 3 ans 5 ans 1 ans 3 ans S ans taux min.

Desjardins* — 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 8,500
CIBC 5,000 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 —
Connu. Ital-Can. 5,000 7,500 8,250 8,600 9,500 10,100 10,350 10,000
Laurentlenne 4,250 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 8,000
de Montréal 4,250 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 8,500
Nationale 4,125 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 8,000
Scotia 3,875 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 11,000
Royale 4,125 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 9,000
Toronto-Dominion 4,125 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 9,750
Hongkong 4,375 7,000 8,000 8,500 9.500 10,250 10,500 —
BNP 5,150 7,150 8,000

*Taux suggéré par la Fédération de Montréal

8,500 9,500 10,250 10,500

Fiducies
Dépôt certif. certif. certif. Prêts Prêts Prêts Prêts

à terme placem. placem. placem. hypoth. hypoth. hypoth. pers.

30-59 jous 1 ans 3 ans 5 ans 1 ans 3 ans S ans taux min.

Tr. Bonaventure 4,500 7,125 8,125 8,625 9,250 10,125 10,500 —

Canada Trust 5,000 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 10,500
Fid. Can.-liai. 5,000 7,000 8,100 8,500 9,500 10,250 10,500 8,750
Fiducie SunLife 5,000 7.800 8,450 8,800 9,375 10,000 10,250 —
Fid. Desjardins 5,000 7,000 8,000 8,500 9,500 10,250 10,500 —
Trust Général 4,125 7,000 8,000 8.500 9,500 10,250 10,500 8,000
Trust Nord-Am. 
Métropolitaine 
Montréal Trust 
Trust Prêt-Rev. 
Trust Royal 
Groupe Investors 
Tr. LaCapitale 
Trust Household 
Groupe Mutuelle 
Sherbrooke Tr.

5,500
5,000
5,000
5.125 
5,000

5.500 
5,250
4.500
4.125

7,650
7,250
7,000
7,250
7,000
6.750
7.750 
7,750 
6,850 
7,000

8,250
8,000
8,000
8,000
8,000
7,750
8,250
8,375
7,600
8,000

8,750
8,500
8,500
8,500
8,500
8,250
8.600
8,500
7,850
8,500

9,500
9,500
9,500
9,500
9,250
10,000
11,125
9,500
9,500

10,250 10,500 
10,250 10,500 
10,250 10,500 
10,240 10,500 
10,000 10,250 
10,375 10,750 
11,625 11,625 
10,250 10,500 
10,250 10,500

9,000

8,000 '

ROBERT DUTRISAC
LE DEVOIR

Le Nouveau-Brunswick, une pion­
nière qui a misé gros sur l’auto­
route de l’information, a attiré 

jusqu’ici 3500 emplois grâce à ce vi­
rage. Après les 600 emplois à temps 
plein de la messagerie UPS qui vien­
nent d’y déménager, la province de 
750 000 habitants n’entend pas s’ar­
rêter là. D’ici quelques années, c’est 
tout l’appareil gouvernemental qui 
sera accessible sur les réseaux élec­
troniques et d’autres emplois afflue­
ront.

De passage à Montréal pour y ren­
contrer les conseillers informatiques 
DMR, LGS et CGI, Georges Corri- 
veau, le ministre d’Etat de l’Autorou­
te électronique du Nouveau-Bruns­
wick — le seul gouvernement au 
monde qui dispose d’un tel ministè­
re, dira-t-il —, souligne que sa pro­
vince «est citée en exemple par le

MIT».
Son gouvernement s’informatise 

tous azimuts. Son ministère des Res­
sources naturelles procède mainte­
nant électroniquement au tirage an­
nuel des permis de chasse à l’orignal 
grâce à un numéro 800 de la compa­
gnie locale de téléphone, NBTel, 
dont le réseau, en fibre optique, en­
tièrement numérique, est le plus mo­
derne au pays.

C’est grâce à ce réseau et à ses 
programmes de formation qui assu­
rent aux entreprises une main- 
d’œuvre rompue au télémarketing et 
peu dispendieuse que le Nouveau- 
Brunswick a réussi à attirer chez elle 
des centres de service téléphonique 
de compagnies telles UPS, Purolator 
et et CP. «C’est une stratégie que 
nous avons adoptée il y a trois ou 
quatre ans et qui commencent à pro­
duire ses résultats», relate M. Corri- 
veau.

Le Nouveau-Brunswick dispense

de sa taxe de vente les numéro 800 
et ne taxe pas la masse salariale. 
Coût de la vie inférieur, salaires plus 
bas, immobilier moins cher, le Nou­
veau-Brunswick affiche un avantage 
de 26 % par rapport aux provinces 
comme l’Ontario et la Colombie-Bri­
tannique, souligne Pier Furness, 
chargé de projets du ministère du 
Développement économique.

Grâce à l’informatique de réseau, 
le Nouveau-Brunswick a créé des 
comptoirs uniques où quelque 60 
services de tous les ministères — 
permis de conduire, de chasse et de 
construction, registre d’état civil, no­
tamment — sont réunis. Le gouver­
nement a également lancé un projet- 
pilote de kiosques munis d’un ordi­
nateur qui permet d’obtenir de l’in­
formation gouvernementale ou des 
permis.

D’ici 1996, malgré les questions 
que cela soulève quant à la confiden­
tialité des renseignements person­

Vente d'hiver

Cornemuse vide ses entrepôts

sur des marques aussi connues que
GEIGER • NAT LACEN • JEAN-CLAUDE POITRAS

60 à 70% sur vêtements spécialement identifiés en magasin
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DEVISES ÉTRANGÈRES 
(EN DOLLARS CANADIENS)

nels, le Nouveau-Brunswick mettra 
sur pied un réseau informatique de 
la Justice, reliant la police, les 
centres de détention, les cours, la bi­
bliothèque juridique et les avocats, a 
indiqué M. Corriveau. Disponibles 
sur ce réseau, les rôles seront entiè­
rement informatisés.

De même, d’ici juin prochain, 
toutes les écoles de la province se­
ront reliées au réseau mondial Inter­
net, rappelle M. Corriveau.

Hier, le premier ministre Frank 
McKenna annonçait qu’un consor­
tium dans lequel figurent IBM et 
DMR mettrait sur pied, d’ici deux à 
trois ans, un système d’administra­
tion du revenu intégré. Cette initiati­
ve créera 20 emplois à Fredericton 
et 20 autres à Caraquet

Afrique du Sud (rand) 0,4216
Allemagne (mark) 0,9274
Australie (dollar) 1,132
Barbade (dollar) 0,7289
Belgique (franc) 0,045921
Bermudes (dollar) 1,4267
Brésil (real) 1,7442
Caraïbes (dollar) 0,5393
Chine (renminbi) 0.1758
Espagne (peseta) 0.01004
États-Unis (dollar) 1,4175
Europe (ECU) 1,1886
France (franc) 0,2679
Grèce (drachme) 0,00629

Hong Kong (dollar) 0,1872
Indonésie (rupiah) 0,000671
lltalie (lire) 0,000905
Jamaïque (dollar) 0,0478
Japon (yen) 0,01436
Mexique (peso) 0,2661
Pays-Bas (florin) 0,8508
Portugal (escudo) 0,00926
Royaume-Uni (livre) 2,2304
Russie (rouble) 0,00039
Singapour (dollar) 0,9934
Suisse (franc) 1,1341
Taïwan (dollar) 0,0553
Venezuela (bolivar) 0,00854

SOURCE BANQUE DE MONTRÉAL
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COUP D'ŒIL BOURSIER
Deux secteurs décrochent

MICHEL CARIGNAN 
COLLABORATION SPÉCIALE

À New York, l’indice industriel reste indécis, ne sachant 
s’il doit continuer à la hausse ou céder en correction. Par 
coqtre, les transports prennent un peu de mieux.

A Toronto, comme je m’y attendais, ça brasse pas mal. 
Bien que le TSE 300 semble stable, il n’a pas maintenu 
sa poussée et c’est grâce à la performance des aurifères 
qu’il n’a pas encore rechuté. Une percée de sa formation 
actuelle en triangle par en bas ou par en haut indiquera 
une reprise ou une autre glissade qui pourrait être im­
portante. Les aurifères sont parties en lion pour une 
deuxième journée consécutive mais sans passer leur ré­
sistance de 9750 points, l’ensemble des titres sont redes­
cendus à leur plus bas de la journée avant la clôture: évi­
tez ce secteur, la direction est trop «Mickey Mouse». Les 
forestières, les minières et les industriels résistent enco­
re assez bien à la faiblesse. Les secteurs en tentative de 
revirement haussier ne poursuivent pas le mouvement.

Toutefois, plusieurs secteurs, ayant boudé la dernière 
phase haussière, sont maintenant en péril. Le secteur de 
la gestion, rechutant de plus belle, en est représentatif. 
Voulez-vous des exemples de titçes? Regardez Alberta 
Energy, la Banque de Nouvelle Ecosse et Bell, dont le 
bon de souscription est tombé de 8$ au début de 1994 à 
0,55$ aujourd’hui. Tous ces titres reflètent bien leur sec­
teur. Une chance que le marché offre quand même des 
Cominco Fertilizers, Falconbridge et Laidlaw à ceux qui 
ont pu les voir s’élancer à la hausse. Présentement, il y a 
beaucoup plus de titres en difficulté mais, il y a toujours 
des exceptions. N’hésitez pas à prendre un peu de profit 
où il y en a et de limiter les pertes dans les titres en ten­
dance baissière.

DOW JONES INDUSTRIELS
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-3800.00

-3700.00
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AURIFERES TOR.

-1000.00
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■0000.00

PAPETIERES TOR.

200 jours '-4500.00

-4250.00

-4000.00

GESTIONS TOR.

200 jours
-5250.00

-5000.00

Alta Energy Co

22.50

20.00

200jours

12 Jan 
16.75

BANQUE DE NOVA SCOTIA

27.50

200 jours

BCE Inc

200 jours

12 Jan 
42.75

Cominco Fertilizers Ltd

200 jours

Falconbridge Ltd

12 Jan 
25.50

Laidlaw Inc Cl B NV

200 jours

12 Jan 
12.00

DECISION-PLUS
VIDÉOCASSETTE GRATUITE 

Deux heures éducatives qui 

pourraient changer votre vie

(514)392■1366

Volume
(000)

Ferme Var.
($)

Var.
(%)

BOURSE DE MONTRÉAL
XXMJndice du marché 19176 2001.87 -18.33 -0.9
XCB: Bancaire 4047 2311.72 -48.69 -2.1
XCO: Hydrocarbures 2718 1476.79 -9.80 -0.7
XCMtMines et métaux 6289 2792.01 + 17.91 0.6
XCFiProduits forestiers 870 2644.51 -34.74 -1.3
XCkBien d’Équipement 2013 1923.68 -13.80 -0.7
XCUiServices publics 4335 1889.15 -35.76 -1.9

BOURSE DE TORONTO
TSE 35 24834 217.83 -2.10 -1.0
TSE 100 ★ 252.41 -2.30 -0.9
TSE 200 * 249.03 -0.98 -0.4
TSE 300 49082 4152.73 -33.92 -0.8
Institutions financières 4625 2990.37 -59.33 -1.9
Mines et métaux 2147 4230.58 + 15,52 0.4
Pétrolières 8061 3875.68 -37.69 -1.0
Industrielles •6867 2844.13 -7.64 -0.3
Aurifères 8202 9476.79 + 63.07 0.7
Pâtes et papiers 1875 4590.27 -32.34 -0.7
Consommation 1390 6520.55 -52.33 -0.8
Immobilières 443 2084.43 -7.04 -0.3
Transport 2639 5108.32 +34.79 0.7
Pipelines 1876 3767.80 -82.88 -2.2
Services publics 3049 3298.23 -61.47 -1.8
Communications 2996 8161.76 -78.71 -1.0
Ventes au détail 3617 3510.05 -20.19 -0.6
Sociétés de gestion 1288 4634.94 -108.14 -2.3

BOURSE DE VANCOUVER
Indice général 17429 760.25 + 3.25 0.4

MARCHÉ AMÉRICAIN
30 Industrielles 23318 3859.00 -3.03 -0.1
20 Transports 5998 1519.07 + 11.41 0.8
15 Services publics 3145 183.56 + 0.33 0.2
65 Dow Jones Composé 32461 1298.08 + 2.81 0.2
Composite NYSE k 251.72 - -
Indice AMEX k 399.23 -0,86 -0.2
S&P 500 k 461.64 -0.03 -0.0
NASDAQ ■k 756.51 +0.77 0.1

LES PLUS ACTIFS DE TORONTO
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var.

Compagnies (000) ($) ($) ($) ($) (%)

OYLEX LTD A 2536 0.41 0.30 0.35 •0.08 -18.6
BREAKWATER RES 2518 0.13 0.10 0,13 F 0.02 18.2
AMER BARRICK RES 2363 32.25 31.25 31.25 -
CON NATURAL RES 2124 12.00 11.75 11.88
LAIDLAW INC B 2086 12.25 11.75 12.00 + 0.13 1.1
BCE INC 1877 43.63 42.50 42.75 •1.00 •2.3
METHANEX CP 1748 21.25 20.75 21.25 + 0.83 3.1
PLACER DOME INC 1705 30.50 29.75 29.75 + 0.25 0.8
THOMSON CP (THE) 1587 17.38 17.00 17.13 -0.38 •2.2
TRANSCDA 1478 17.88 17.38 17.50 •0.25 •1.4

LES PLUS ACTIFS DE MONTRÉAL
Volume 

Compagnies (000)
Haut
($)

Bas
($)

Ferm.
($)

Var.
(S)

Var.
(%)

ORIENT RES INC 617 0.25 0.21 0.24 + 0.03 14.3
CS RES LTD WT 502 1.25 1.01 1.20 -0.10 -7.7
OSHAWA GRP LTD A 398 19.38 19.25 19.25 -0,13 •0.7
ROYAL BANK OF CDA 331 27.00 26.25 26.25 -0.88 •3.2
SEMI-TECH CP I 230 5.50 5.38 5.50 + 0.13 2.4
STONE-CONSL CP 207 18.63 17.88 18.63 + 1.00 5.7
DYLEX LTD A 183 0.40 0.31 0.34 •0.07 ■ -17.1
NOVA CP 181 13.75 13.50 13.50
CRESTAR ENERGY 181 14.00 13.75 13.75 •0.38 -2.7
TOR BK 160 20.38 20.00 20.00 •0.38 •1.9

T E L 985-3344 ANNONCES CLASSEES F A X : 9 8 5 - 3 3 4 0
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100 • 199
IMMOBILIER RÉSIDENTIEL 

Achat-vente-échange
100 Visites libres
101 Propriétés à vendre
103 Condominiums et co-popriétés 
105 Propriétés à revenus 
115 Extérieur de Montréal
120 Laurentides
121 Cantons de l’Est 
125 Hors-frontières
130 Maisons de campagne 
132 Chalets
134 Terrres-lermes
135 Terrains
150 Transactions diverses
151 Services immobiliers

Location
160 App. et log. à louer
164 Condominiums à louer
165 Propriétés à louer
175 Maisons de campagne à louer
176 Chalets à louer

200 • 299
IMMOBILIER COMMERCIAL 

Achat-vente-échange
201 Propriétés commerciales 
203 Propriétés industrielles 
205 Espaces commerciaux 
210 Commerces à vendre 
220 Entrepôt (Vente-location)
230 Gestion immobilière

Location
251 Bureaux à louer
259 Espaces comm. et ind. à louer
275 Locaux à louer

300 • 399 
MARCHANDISES
301 Oeuvres d'art 
303 Antiquités
313 Ordinateurs
314 Bureautique
315 Téléphonie
313 Mobilier de bureau et acc.

320 Ameublement 
335 Bois de foyer 
350 Animaux

400 • 499 
OFFRES D'EMPLOIS
401 Postes cadre et professionnel
402 Éducation
405 Santé + serv. communautaires
408 Secteur culturel
410 Bureaux
415 Secteur informatique
420 Secteur vente
435 Restaurants et hôtellerie
440 Services domestiques
455 Emplois partiels + saisonniers

500 • 599
PROPOSITIONS D'AFFAIRES 
ET DE SERVICES
501 Occasions d’affaires 
508 Services financiers 
510 Comptabilité
512 Déclaration d'impôts 
515 Informatique et bureautique 
520 Préparation de C.V.
522 Traitement de texte
523 Traduction, rédaction
529 Services professionnels
530 Cours 
540 Santé
542 Massothérapie
543 Psychothérapie
544 Croissance personnelle 
546 Cartomancie, astrologie 
550 Voyages
555 Garderie 
560 Entretien, rénovation 
564 Décoration intérieure 
570 Terrassement, paysagistes 
575 Déménagement

600 • 699 
VÉHICULES
675 Bateaux, yachts, voiliers 
695 Automobiles

103
CONDOMINIUMS
CO-PROPRIÉTÉS

A AHUNTSIC. luxueux condo au Square 
Grasset. Grande unité de coin. 1204 
p.c., 2 c.c., 5e étage, balcon, très enso­
leillé. climatisation centrale, garage inté­
rieur, à proximité du Centre récréatif 
Claude-Robillard et de piste cyclable. 
8708 André-Grasset. 148 000S. 
385-3571.

5
EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL

A NEUFCHATEL. Québec, split 9f, 
2 c.c., clôturé, lace parc ♦ écoles, près 
services. Éval.: 85 000$. Faites offre! 
(418)847-3413.

RAWDON - Reprise de faillite Aubaine 
de l'année 1995, du jamais vu! Construc­
tion seigneuriale 1990,26 pièces, coût: 
950 000$, accepte seulement 650 000$. 
40 minutes de Montréal. Re/Max Alliance 
courtier. J.-G. Perreault, agent affilié. 
374-9250.

160
APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 

LOUER

C.D.N. - 61/2, bas duplex avec jardin, à 
vue du métro UdeM. très édairé. équipe, 
chauf. 1,100$. 737-6026____________

C.DJL 41/2. semHneuUé, chauffé, en­
soleillé, dans immeuble tranquille.
735-0726

DE MAISONNEUVE E. Près Rade-Ca­
nada. luxueux 3 1/2. poêle, frigo. 
lavTsedi. intégrés 523-9647,642-1285.

160
APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 

LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

•La Commission des droits de la per­
sonne du Québec rappelle que lorqu'un 
logement est offert en location (ou sous- 
location), toute personne disposée à 
payer le loyer et à respecter le bail doit 
être traitée en pleine égalité, sans dis­
tinction, exclusion ou préférence fondée 
sur la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l’orientation sexuelle, l'état civil, 
l'âge du locataire ou de ses enfants, la 
religion, les convictions politiques, la 
langue, l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou l’utilisa­
tion d'un moyen pour pallier ce handi­

cap.*

MÉTRO U. DE MTL, Côte-des-Neiges, 

haut de duplex. 950S, grand 61/2, poète. 
Frigidaire. 738-8040.

OUTREMONT. 50 Willowdale. 2 1/2, 
3 1/2, 4 1/2, ascenseurs, chauffé, 
poétedrigo. 349-7061.

OUTREMONT lace au Mont-Royal. 
33 ch. Côte Ste-Catherme. 21/2,3 V2, 
chauffés, gym. 277-5873

PARC LAFONTAINE. 3 1/2 tout com­
pris. balcon, mm. tranquMe. 535$/rr«s 
529-9873 (répondeur)

LES ANNONCES CLASSÉES COURS AUTOMOBILES

VENDREDI
DE 8 H 3 0 A 1 6H00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
'AMERiqysil

IEXRRESS

164
CONDOMINIUMS À LOUER

PRES HOPITAL Maisonneuve-Rose­
mont, très beau, spacieux, lumineux 
51/2,2 chambres, 2 salles de bains, 2 
stationnements intérieurs, grande terras­
se, micro-ondes encastré, possibilité de 
cuisinière et réfrigérateur, sauna, piscine 
ext., tout contort. Libre immédiatement. 
1100$/mois, non-chaulté. Possibilité 
d'achat. Jour 985-3336: soir: 388-2704.

HORS-FRONTIERES 
À LOUER

PARIS XVIe IXe
2 app. meublés, libres 1er avril, min.

3 mois. 5 500 - 7 000 fr.f. 276-9817

CHALETS À LOUER

UC DES SABLES (STE-AGATHE)
Luxueux 6 pièces, foyer, tout équipé, gr. 
terrain paysager. Semaine. 256-0179.

MAISON MOBILE 3 chambres. Fêtes 
et/ou saison. 1 km de Mont Sutton. 
486-0684 (soir).

251

399
PERDUS/TROUVÉS

PERDU CHIOT FEMELLE, Setter an­
glais, blanc-beige, 2 t/2 mois, tatouage 
oreille gauche GR92C, cicatrice front, 
queue brisée, nom: Miel. Perdu 6 janvier 
à midi. Ile-des-Soeurs. Récompense ga­
rantie. 767-5478,767-3723.

501
OCCASIONS D'AFFAIRES

MLM - NOUVEAU CONCEPT
Gagnez 2/4 fois +. Cie à croissance re­
cord en expansion au Québec. Produits 
super. (514)851-1257 (24h.).

530
COURS

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée de 
McGill. Privé et semi-privé. 849-5484.

COURS DE PIANO A VOTRE DOMICI­
LE (enfants et adultes), 12 ans d'expé­
rience. 525-2970.

COURS de français écrit, individuel ou 
en groupe. Prof. exp. 842-9771.

PETITS DÉJEUNERS

LINGUISTIQUES, samedi ou dimanche ( 
2 heures), anglais, espagnol, allemand, 
français. Prof, qualitiée. Message: 738- 
9019.

VENEZ PRATIQUER VOTRE ANGLAIS
avec des anglophones. CLUB BILINGUE 
MOITIÉ-MOITIÉ. 465-9128.

555
GARDERIES

POURQUOI courir les gardiennes quand 
vous pouvez avoir une gardienne à do­
micile. Préférence: le Plateau. 528-7748, 
Brigitte.

ENTRETIEN, RÉNOVATION

MENUISIER 25 ans d'exp., carte de 
compétence, spéc. rénovation, inst. 
portes et fenêtres int./ext. 446-3761, 
pag: 765-2613.

POURQUOI (aire votre ménage quand je 
peux le faire pour vous? 50S par jour. 
528-7748, Brigitte.

575
DÉMÉNAGEMENT

ARTISAN-DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

JEAN-PIERRE, 598-1761.

GILLES JODOIN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. Spé­
cialité: Appareils électriques. Assurance 
complète. 253-4374.

695
AUTOMOBILES

CITROEN CX1976
Blanche, suspension hydraulique. Su­
perbe. 8 000S. 387-2147.

TOYOTA TERCEL 1987,2 portes, 154 
000km. en bonne condition. 923-0493

ZUMTHOR PAUL
Marie-Louise Ollier, sa 
femme, ses enfants: Ber­
nard (Rosine), Claire 
(Maxime), Dominique, 
Aliette (François) et Per- 
nette; ses petits-enfants: 
Nicolas, Sabine, Chloé, 
Jean-Baptiste, Arthur et 
Noémi, Nicolas, Antoine, 
Léo, Adrien et Léontine; 
son frère Louis et ses 
soeurs: Marie et Cécile; 
ont la très grande dou­
leur de faire part du 
décès de Paul Zumthor 
survenu le 11 janvier 
1995.
Il n'y aura pas d’exposi­
tion.
Tous ses amis désireux 
de lui dire adieu pourront 
participer au service qui 
sera célébré en l'église 
St-Germain, 28, Vincent 
d’Indy, Outremont, le 
lundi 16 janvier 1995 à 
14 heures.
Direction M.A. Blythe 
Bernier inc.

N________________/

panncipacnon,

AIDER LE MONDE 
MOT À MOT

CODE
L'autonomie grâce â l'alphabétisation 
dans le monde en développement

Pour renseignements, composer 
le 1-800-661-2633

BUREAUX À LOUER

VIEUX-MONTRÉAL, charmant air, as­

censeur, métro Square Victoria, parking. 
700 à 1700 pi ca 849-5411 ou William 
731-9490; 430 Ste-Hélène.

305

ARTISANAT

SALON DE SCUPLTURE SUR BOIS
5e exposition annuelle et vente d'artisa­
nat, outils, équipement, séminaires, dé­
monstration, tournage. Les compétitions 
de sculpture de l'Outaouais du 3 au 
5 mars. Parc Lansdowne, Ottawa. Cry- 
derman Productions. (519)351-8344.

318

MOBILIER DE BUREAU 
ET ACC.

LIQUIDATION. « de 300 bureaux, 
chaises, filières, neufs/ usagés 
685-4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

Vendez

VOTRE AUTO

Pour seulement 255°$, annoncez votre auto 

sur 3 lignes durant 6 jours consécutifs.

8,50$ la ligne supplémentaire

« II est possible d’annuler la parution des annonces, 
mais la facturation demeure inchangée.

« De plus, aucune modification ne peut être apportée 
au texte après la première parution.

ANNONCES CLASSÉES
985-3344

Wàm

LA MÉTÉO
Prévision à long terme pour Montréal
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Environnement Canada

Situation générale; Max.: près de 3.
Du temps dpux et humide sur le sud et 
l'ouest, de la neige ailleurs.
La bruine verglaçante devrait cesser en 
matinée vendredi, alors que les 
températures atteindront le point de 
congélation. Par la suite, le temps sera 
brumeux avec de la bruine 
intermittente. Les régions de l'est 
connaîtront des conditions plus 
hivernales, la neige devenant 
intermittente vendredi. On prévoit peu 
de changement pour samedi. Le temps 
doux persistera sur le sud et l'ouest, 
alors que l'est recevra un peu de neige.

Réglons

Abitibi:
Un peu de grésil mêlé de bruine 
verglaçante. Min.: -7. Max.: -3. Vents 
de 15 à 30 km-b. Samedi: pluie ou 
neige. Min.: -5. Max.: près de 1.

Témlscamingue:
Un peu de pluie ou de bruine 
verglaçante. Mm.: -6. Max.: -2. Vents 
de 20 à 40 km-h. Samedi: pluie ou 
neige. Min.: -2. Max.: près de 2.

Pontiac, Gatineau et Lièvre:
Un peu de pluie ou de bruine 
verglaçante se changeant en pluie 
intermittente en mi-journée. Min.: -3. 
Max.: près de 2. Vents de 15 à 30 km- 
h. Samedi: pluvieux. Min.: près de 2. 
Max.: près de 5.

Laurentides:
Un peu de pluie ou de bruine 
verglaçante se changeant possiblement 
en pluie en après-midi. Min.: -4. Max.: 
près de zéro. Vents de 15 à 30 km-h. 
Samedi: pluvieux. Min.: près de 1.

Montréal
Nuageux avec bruine intermittente. 
Brumeux. Min.: près de 2. Max.: près 
de 4. Samedi: pluie intermittente. Min.: 
près de 1. Max : près de 6.

Trois-Rivières:
Un peu de bruine verglaçante se 
changeant possiblement en bruine 
intermittente. Min.: -4. Max.: près de 1. 
Vents de 15 à 30 km-h. Samedi: 
pluvieux. Risque de pluie verglaçante. 
Min.: près de zéro. Max.: près de 3.

Drummondvllle:
Un peu de bruine verglaçante se 
changeant en bruine intermittente le 
matin. Min.: -3. Max.: près de 2. Vents 
de 15 à 30 km-h. Samedi: nuageux 
avec pluie intermittente. Min.: près de 
1. Max.: près de 3.

Québec:
Un peu de bruine verglaçante. Min.: -8. 
Max.: -3. Vents de 15 à 30 km-h. 
Samedi: pluie intermittente. Risque de 

....... -' Min.: -2. Max.: zéro à

Eslrie:
Nuageux el brumeux. Un peu de bruine 
le matin. Min.: 2. Max.: près de 3 
Vents de 15 à 30 km-h. Samedi: 
nuageux. Pluie intermittente en après- 
midi. Min.: près de zéro. Max.: près de 
3.

Beauce:
Un peu de bruine verglaçante Min.- -4 
Max : -1. Vents de 15 à 30 km-h 
Samedi: pluie inlermittente en après- 
midi. Risque de pluie verglaçante. Min - 
-2. Max : près de 3

Lac-Saint-Jean et Saguenay:
Faible neige intermittente. Min.: -12. 
Max.: -7. Vents de 15 à 30 km-h. 
Samedi: neige. Min.: -10. Max.: -2 à -4.

La Tuque:
Un peu de grésil ou de bruine 
verglaçante. Min.: -10. Max.: -5. Vents 
de 15 à 30 km-h. Samedi: pluie ou 
neige. Min.:-5. Max : zéro à 2.

Charlevoix el Rivière-du-Loup:
Un peu de grésil ou de bruine 
verglaçante. Mm.: -8. Max.: -4. Vents 
de Î5 a 30 km-h. Samedi: neige. Min.: - 
8. Max.: zéro à -2.

Rimouski et Matapédla:
Un peu de grésil. Min.: -8. Max.: -5. 
Vents de 15 a 30 km-h. Samedi: un peu 
de neige. Min.: -9. Max.: -3.

Gaspé et parc de Forlllon:
Neige mêlée de grésil. Risque de pluie 
verglaçante le matin. Min.: -6. Max.: -3. 
Vents de 20 à 40 km-h. Samedi: un peu 
do neige. Min.: -8. Max.: près de zéro.

Baie-Comeau:
Un peu de neige. Min.: -9. Max.: -6. 
Vents de 15 a 30 km-h. Samedi: 
nuageux avec éclaircies et un peu de 
neige. Min.: -13. Max.: -3.

Sept-lles:
Neige Accumulation de 5 à 10 cm. 
Min.: -10. Max.: -7. Vents d'est de 30 à 
50 km-h causant de la poudrerie par 
endroits. Samedi: nuageux avec 
éclaircies et un peu de neige. Min.: -14. 
Max.: -3._____________ __________

Lever........... 7h32
Coucher..... 16h34

Prévision à long terme pour Québec
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TCHÉTCHÉNI

Moscou envoie 
de nouvelles troupes

.«s
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PHOTO AP

Sazhi Aslanova, une jeune militaire tchétchène, manipule une grenade 
qu'elle compte utiliser contre elle-même au cas où elle tomberait aux 
mains des Russes.

Moscou (Reuter) — Enlisée depuis un 
mois dans le conflit sanglant de Tchét­
chénie, l’armée russe n’en finit pas de lancer 

des renforts dans la bataille et le Kremlin, mal­
gré ses promesses, parait vouloir en finir de 
force avec la résistance acharnée des nationa­
listes du général Djokhar Doudaïev.

Au nom de TUnion européenne, Alain Juppé 
s’est dit très préoccupé par la poursuite des 
combats et l’absence de dialogue entre les bel­
ligérants alors que son homologue russe An- 
dreï Kozirev, selon lui, avait promis une treve 
et des négociations.

Moscou doit remplir ses obligations de res­
pect des droits de l’homme et s’abstenir de tout 
usage excessif de la force pour réprimer ses 
troubles internes si elle veut conserver sa place 
internationale, a dit hier le chef de la diplomatie 
française.

Le ministère des Affaires étrangères a publi­
quement regretté certaines critiques occiden­
tales et dénoncé un retour à la rhétorique de la 
guerre froide, en déplorant que «certains acti­
vistes et organisations politiques» l’encouragent 

Alors que les tirs d’artillerie ont repris de plus 
belle au petit jour sur Grozny, les médias russes 
annonçaient hier l’arrivée imminente de nou­
velles unités russes dans la petite république sé­
paratiste du Nord-Caucase.

Citant des sources proches du ministère de la 
Défense, l’agence Interfax a laissé entendre que 
l’armée russe pourrait lancer un nouvel assaut 
contre Grozny dans les prochaines 48 heures.

Interfax a indiqué qu’une colonne blindée 
faisait déjà route vers Grozny depuis la répu­
blique voisine d’Ingouchie tandis que, selon 
Itar-Tass, un régiment d’élite d’infanterie de 
marine s’apprêterait à quitter l’Extrême-Orient

pour rejoindre la Tchétchénie.
Le gouvernement russe a annoncé dans un 

communiqué que les troupes russes avaient 
enregistré «des résultats importants» hier et 
«repris leurs manoeuvres pour étendre leur 
zone d’influence dans le centre de Grozny et 
d’autres zones».

L’information n’a pas été confirmée de sour­
ce indépendante. Depuis le début de l’interven­
tion, les communiqués gouvernementaux pè­
chent souvent par exagération.

Médecins sans frontières (MSI1') a annoncé 
que l’hôpital de Chali, à 20 km au sud de Groz­
ny, en partie détruit par les bombardements 

' russes, avait pu rouvrir hier.
On a appris d’autre part de source militaire 

qu’un commandant d’infanterie de marine de 
la région de Vladivostok pourrait bientôt pas­
ser en cour martiale pour avoir refusé d’en­
voyer ses hommes sur le théâtre des opéra­
tions.

Décimées par la résistance tchétchène, les 
troupes russes paraissent en effet avoir le mo­
ral au plus bas et les rumeurs d’insubordina­
tion se multiplient.

Officiellement, les combats en Tchétchénie 
ont fait depuis un mois 394 morts et plus d’un 
millier de blessés dans les rangs de l’armée et 
des troupes du ministère de l’Intérieur.

Mais, de retour de Grozny, le député Ayvraz 
Lezdinch a vivement contesté ces chiffres lors 
d’une conférence de presse mercredi à Mos­
cou. Selon lui, près de 1500 soldats russes au­
raient déjà péri dans les combats.

Certains hauts responsables de l’armée 
n’hésitent plus en outre à formuler ouverte­
ment leurs critiques sur la façon dont sont me­
nées les opérations militaires.

L'armée supprime ses patrouilles de jour à Belfast
Un geste de Londres pour détendre la situation

Belfast (AFP) — L’armée britannique 
n’effectuera plus de patrouilles dans 
Belfast durant la journée, a annoncé hier 

un responsable des forces de sécurité bri­
tanniques, dans un nouveau signe de dé­
tente dans la province depuis le cessez-le- 
feu des groupes paramilitaires.

Selon le chef de la police d’Ulster, sir 
Hugh Annesley, cette mesure sera effec­
tive à partir de dimanche prochain et les 
soldats ne seront alors plus visibles dans 
les rues que la nuit.

Les militaires accompagnaient réguliè­
rement des patrouilles de police dans leurs 
rondes à pied, dans les zones «à risques» 
des fiefs catholiques et nationalistes de 
Belfast-Ouest mais aussi en plein centre- 
ville commerçant, au milieu de la foule. 

C’est ce «rôle de soutien» qui «en lien

avec l’évaluation du danger» est suppri­
mé pour la zone du grand Belfast.

Sir Hugh Annesley a tenu à souligner 
cependant que l’armée britannique, dont 
19 000 hommes sont présents en Ulster, 
restait pour l’instant stationnée dans la pro­
vince, contrairement au souhait du mouve­
ment nationaliste républicain qui demande 
son départ le plus rapidement possible.

Les patrouilles de l’armée avaient déjà 
été considérablement allégées depuis le 
début du cessez-le-feu de l’Armée républi­
caine irlandaise (IRA), le 1er septembre, 
suivi de celui des groupes paramilitaires 
protestants, le 14 octobre.

Le Sinn Fein (aile politique légale de 
l’IRA) a toutefois qualifié la décision d’hier 
«de petit pas, mais important sur la voie de 
la démilitarisation totale», après 25 ans

d’«oppression militaire» des habitants de 
Belfast. Le parti a réclamé la suppression 
des miradors de l’armée, et le démantèle­
ment des bases.

Depuis les cessez-le-feu, les signes de 
détente se sont ainsi multipliés: moins de 
patrouilles, moins de barrages-contrôles 
sur les routes, remplacement des casques 
des soldats par les bérets, disparitions des 
gilets pare-balles, port du fusil-mitrailleur 
en position «relax» en non plus «alerte», 
patrouilles motorisées de police en voiture 
et non plus en véhicules blindés, etc.

Des signes en apparence anodins, mais 
extrêmement importants pour les habi­
tants de Belfast, et qui attestent d’une bais­
se de la tension.

«Nous ne pouvons pas encore nous per­
mettre d’aller jusqu’au bout, jusqu’au re­

tour à la normalité», a commenté hier le 
ministre de l’Irlande du Nord Sir Patrick 
Mayhew dans une tribune au Belfast Tele­
graph (journal du soir). «Car notre hypo­
thèse de travail est que les paramilitaires 
ont mis un terme à la violence pour de 
bon, mais nous n’en sommes pas sûrs.»

Le ministre s’est demandé: «que disent 
le Semtex, les détonateurs et les mi­
traillettes toujours conservées par LIRA 
sur ses réelles intentions ?»

Les protestants du Parti unioniste d’Ul­
ster (premier parti de la province) ont ac­
cueilli favorablement la nouvelle, ajoutant 
qu’elle est «tout à fait en accord avec la 
ligne prudente adoptée jusque là» par 
Londres, car «il faut être prudent avec 
l’IRA toujours intacte et armée jusqu’aux 
dents»

E N B R E F

IRAK: EMBARGO MAINTENU
< i t

New York (AFP) — Le Conseil de sécurité de l’ONU a 
maintenu en l’état hier le régime de sanctions écono- ■ 
iniques en vigueur depuis 1990 contre l’Irak, ont annon­
cé des diplomates. En l’absence d’accord entre les 15 ' 1 
pays membres du Conseil sur une levée ou une modifi­
cation de ce régime, les sanctions ont été reconduites : 
telles quelles, a indiqué un diplomate, à l’issue d’unè , 
séance de consultations à New York. La réunion d’hier a 
confirmé les divergences croissantes entre les membres 
permanents du Conseil de sécurité sur l’Irak avec, d’un- 
côté, la France, la Russie et la Chine qui souhaitent à 
court terme un assouplissement de l’embargo pétrolier 
et, de l’autre, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne qui y 
sont fermement opposés. ■ -

MANIFESTATION PERTURBEE
Alger (AFP) — L’affrontement entre forces de sé­
curité et manifestants berbéristes a été évité de 
justesse hier en fin d’après-midi à Alger où près" 
de deux mille personnes ont tenté d’organiser-une 
marche non autorisée en faveur de la reconnais^ 
sance officielle de la langue berbère. Les manifes­
tants, relégués au fond de la place du 1"' mai, lied 
prévu du départ de la marche, pa,r un important-di- 
positif de sécurité, ont scandé: «A bas la réprés- * 
sion», «Liberté d’expression», et «A bas la dictatu­
re». Après un rassemblement de plus de trois 
heures, le premier cordon de sécurité s’est retiré. 
Les manifestants ont alors pu effectuer une courte 
marche, sur un parcours de quelque deux cents 
mètres et sous une pluie battante. Ils se sont disJ 
persés dans le calme.

AVION DE CHASSE JAPONAIS
Nagoya (Reuter) — Le Japon a présenté hier le premier 
prototype de son nouvel avion de combat, issij de sëj| 
ans d’études menées conjointement avec les Etats-Unis, 
et qui ont coûté 3,3 milliards de dollars. Les respon- 
sables des gouvernements nippon et américain ainsO 
que ceux des constructeurs Mitsubishi Heavy Metal In­
dustries et Lockheed Fort Worth Company ont présen­
té le FSX lors d’une cérémonie qui s’est déroulée à Lupi­
ne Mitsubishi de Nagoya, dans le centre du Japon. 
Lockheed Fort Worth, qui espère se voir attribuer 40% 
de la production, souhaite qu’environ 130 appareils j 
soient produits.

DOLE PREPARE SA CANDIDATURE
Washington (AFP) — Le sénateur républicain Ru-, j 
bert Dole a créé hier un comité pour la collecte claj 
fonds électoraux en prévision de la campagne prési­
dentielle de novembre 1996. Le sénateur du Kansas, 
chef de la majorité républicaine au Sénat, a précisé 
qu’il annoncerait fin mars ou début avril, son inten­
tion de se présenter ou non. Les documents d’enre­
gistrement du «Comité présidentiel exploratoire» ,. 
(President exploratory committee), déposés hier, ïïù 
permettent de lever des fonds légalement, avant Pau- 
nonce officielle d’une candidature. «Je ne me suis j 
pas encore lancé officiellement dans l’arène, mais j 
vous pouvez dire qu’il s’agît d’un premier pas», a dé­
claré le sénateur de 71 ans. Ce serait la troisième '!< 

tentative de Bob Dole, qui s’est déjà présenté à dëulx 
reprises aux primaires républicaines en 1980 et ■ ■; 
1988. Il avait aussi été candidat à la vice-présidencq; 
aux côtés de Gerald Ford en 1976.

HAITI

Un soldat américain est tué
Port-au-Prince (AFP) — Un homme des forces spé­

ciales américaines et un Haïtien ont été tués, et un 
soldat américain blessé hier aux Gonaïves à 150 km au 

nord de Port-au-Prince, a annoncé un porte-parole des 
forces américaines dans Pile caraïbe, affirmant qu’il s’agit 
d’un «incident isolé».

Selon le commandant Cindy Sito, deux militaires améri­
cains s’apprêtaient à contrôler une camionnette à un péage 
routier. Les occupants de la camionnette ayant refusé de 
payer le passage, les soldats américains leur ont demandé 
de descendre du véhicule. Le passager est descendu aimé, 
a ouvert le feu, touchant un soldat à la poitrine et un autre 
au bras. Les hommes des forces spéciales ont répliqué, 
tuant le passager et arrêtant le conducteur.

Il s’agit du premier soldat américain tué en service de­
puis le début de l’opération américaine en Haïti le 19 sep­
tembre dernier.

Le blessé et le tué américains ont été transportés par hé­
licoptère à l’hôpital militaire Camp Democracy à Port-au- 
Prince, une des principales bases militaires américaines, a 
précisé à l’AFP le major Sito.

Cet incident intervient alors que les Etats-Unis ont indi­
qué lundi qu’ils souhaitaient passer le relai des opérations 
en Haïti à l’ONU le 31 mars. Les Nations unies ont indiqué 
à plusieurs reprises qu’elles voulaient qu’un «environne­

ment sûr» soit établi en Haïti avant de déployer des 
troupes.

Les forces américaines, qui ont dépassé les 20 000 
hommes au plus fort de la crise, comptent actuellement en­
viron 6000 soldats en Haïti. Les Etats-Unis ont promis de 
fournir 2000 à 3000 hommes pour l’opération de l’ONU.

Par ailleurs, le président haïtien Jean Bertrand Aristide a 
remis hier une «médaille de la paix» au général américain 
David Meade, commandant de la force multinationale à do­
minante américaine en Haïti.

La cérémonie de remise de l’ordre national haïtien 
«Honneur et Mérite», accordé en remerciement pour son 
action en Haiti, s’est déroulée au Palais national de Port-au- 
Prince en présence de 350 militaires américains de la force 
multinationale qui ont également reçu un badge aux cou­
leurs haïtiennes bleu et rouge mentionnant en créole leur 
participation à la reconstruction démocratique du pays.

Le général Meade, commandant de la 10e division de 
Montagne basée à Fort Drum (Etat de New York), doit 
quitter samedi Haïti. Il doit être remplacé au poste de 
commandant de la force multinationale par le major-gé­
néral Georges Fisher, commandant de la 25e division 
d’infanterie américaine, basée à Hawaï, et qui doit rele­
ver avant la fin du mois de janvier les unités de la 10e di­
vision de Montagne.

Le retrait des Casques bleus de Croatie

Tudjman se veut rassurant
Zagreb (Reuter) — Face aux in­

quiétudes et aux réprobations de 
la communauté internationale, le 

président Franjo Tudjman a assuré 
hier que sa décision de mettre fin au 
mandat de la FORPRONU en Croa­
tie le 31 mars n’affecterait pas les ef­
forts de Zagreb en vue d’un règle­
ment négocié avec la minorité serbe 
de Krajina.

«Nous n’abandonnons pas notre 
intention de reprendre le contrôle 
des territoires (occupés par les 
Serbes) par des moyens pacfiques, 
et nous allons poursuivre les pour­
parlers de paix», a-t-il déclaré dans 
un message à la nation diffusé par la 
radio et la télévision nationales.

Dans une lettre adressée hier au 
secrétaire général de l’ONU, Bou­
tros Boutros-Ghali, Franjo Tudjman 
a signifié que les 12 000 Casques 
bleus déployés sur le territoire croa­

te avaient trois mois pour quitter la 
république, à compter de l’expiration 
de leur mandat, le 31 mars prochain.

«Compte tenu de l’inefficacité de 
la mission de la FORPRONU, la 
Croatie juge sa présence prolongée 
sur son territoire contre-productive 
pour le processus de paix», a-t-il 
écrit.

En deux ans de présence, la For- 
pronu n’a fait que conforter le statu 
quo territorial — les Serbes occu­
pent 1/3 de la Croatie — elle n’a pas 
réussi à rapatrier les réfugiés, ni à 
accélérer la mise en oeuvre de l’ac­
cord de coopération économique si­
gné récemment, estime Tudjman.

«Nous espérons que ce retrait 
s’accomplira de manière digne, 
convenable et efficace jusqu a l’expi­
ration du mandat et pas au-delà des 
trois mois suivant l’expiration», a-t-il 
précisé.

La FORPRONU pourra conserver 
son quartier général à Zagreb, la ca­
pitale, qui compte près de 3000 
hommes. On indique néanmoins aux 
Nations unies que le QG pourrait 
être déplacé à Sarajevo et que les 
6500 hommes supplémentaires né­
cessaires en Bosnie pourraient être 
recrutés en Croatie.

Le dernier mot revient au Conseil 
de sécurité de l’ONU, mais cette pro­
cédure est purement technique, car 
sans l’aval de Tudjman, les Casques 
bleus ne peuvent rester.

Le secrétaire général de l’ONU a 
exprimé ses «profonds regrets» et 
annoncé qu’il tenterait de convaincre 
Tudjman de revenir sur sa décision.

«J’espère qu’il va changer ses pro­
jets, parce qu’ils ne sont pas dans 
l’intérêt de la paix, mais je com­
prends sa frustration», a-t-il déclaré 
lors d’une visite en Suède.
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Une étude menée par Impact Recherche du 22 novembre au 
1er décembre 1994 démontre que les gens d'affaires surévaluent 

le coût de l'interurbain Bell. En moyenne, un appel interurbain 
est 66% moins cher que ce que l'on croit. Parlez-en à nos conseillers.

1 800 363-BELL
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•Appel de Montréal.
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EDITORIAL
Urgence ambulanciers

Jean-Robert Sansfaçon
Une fois de plus, le service ambulancier montréalais fait la manchette de bien triste façon. Des véhicules 
défectueux, des techniciens indisciplinés, un nouveau débrayage illégal et le plus grave, le plus 
inadmissible, des citoyens qui sont les victimes de cette situation pourrie. Cela a assez duré!c ette fois est une fois de trop, le 

ministre de la Santé, M. Jean Ro­
chon, doit non seulement inter­
venir, mais il doit le faire d’une 
façon définitive, avec toute l’auto­
rité dont il dispose. Car le problè­
me qui sévit depuis toujours à 
Urgences Santé n’en est pas 
d’abord un d’entretien des véhi­
cules ou de stress parmi les em­

ployés. Le problème en est un de relations de travail 
ifiqarquées au sceau de l’affrontement perpétuel, 

l Jusqu’au conflit de l’été dernier, le p.-d.g. d’Ur- 
gehces Santé était nul autre qu’un ancien conseiller 
personnel des présidents de la CSN, M. Pierre La- 
, marche. Il avait été choisi par le gouver­
nement grâce à sa compétence en ma­
cère de relations de travail et à sa bonne 
rofinaissance de ce groupe de tra­
vailleurs. Malgré cela, il n’est jamais par- 
$çmu à convaincre les ambulanciers de 
échanger d’attitude.
" ■Lui succède maintenant un sous-mi- 
'riistre de la Santé, M. Maurice Charle­
ys, qui n’a pas ménagé ses ardeurs 
(àpur rétablir un climat plus sain dans 
^entreprise. Peine perdue. 
fjiisPar delà les suspensions récentes 
’cPèmployés, l’affrontement est relié à la négocia- 
JjO,n inachevée de nouveaux horaires de travail 
jiour les techniciens. La question des véhicules est 
^secondaire. Il est vrai que le parc d’ambulances est 

, bon nombre d’entre elles ayant été achetées à 
‘à même époque, alors que les ambulanciers 

.paient eux-mêmes propriétaires de la flotte. Ra­
chetées par le gouvernement après la faillite de la 
-coopérative, elles ont fait l’objet d’un entretien ré­
gulier mais doivent maintenant être remplacées. 
'Une opération qui est en cours avec la livraison de 
4.4 véhicules neufs depuis 1993, de 40 autres d’ici 
;âvril et de 50 de plus l’an prochain. Le syndicat le 
iâait et malgré cela, il continue d’utiliser cette carte 
'dans le but non avoué de ternir l’image d’Ur- 
gences Santé et d’affaiblir sa direction pour obte­
nir gain de cause dans le dossier qui lui tient le 
: j: 
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Le pourrissement

des relations

de travail est le

problème majeur 

à Urgences Santé.

plus à cœur, celui des horaires de travail.
Selon le syndicat, les techniciens sont stressés 

parce qu’ils font trop d’heures supplémentaires. Ce 
qu’on ne dit pas, c’est qu’aucun des employés sus­
pendus cette semaine n’accomplissait d’heures sup­
plémentaires au moment de cet appel rejeté simulta­
nément par deux équipes d’ambulanciers une demi- 
heure avant la fin de leur quart de travail.

De toute façon, à Urgences Santé les heures sup­
plémentaires sont accomplies sur une base volontai­
re. S’il s’en fait tant, c’est qu’une très mauvaise habi­
tude s’est installée qui consiste à se «booker mala­
de», c’est-à-dire se déclarer malade n’importe 
quand, même au delà du nombre maximum de jours 
payés annuellement, pour s’inscrire aussitôt sur la 

liste de remplacement, cette fois en 
heures supplémentaires à un moment 
qui convient mieux.

La négociation des nouveaux ho­
raires a commencé il y a plusieurs 
mois, non pas à la demande des ambu­
lanciers épuisés, mais d’Urgences San­
té aux prises avec une explosion des 
coûts pour les heures supplémentaires. 
Ce qui n’empêche pas le syndicat de re­
vendiquer des horaires à son goût, qui 
auraient pour résultat de réduire d’une 
centaine le nombre d’heures de travail 

annuel de chaque employé, soit l’équivalent de 
presque trois semaines par année.

Cet automne, grâce à l’intervention de la direction 
de la CSN et d’un médiateur du ministère du Tra­
vail, une entente de principe était intervenue, mais 
elle fut rejetée du revers de la main par les militants 
les plus durs. L’été dernier, faut-il le rappeler, le pré­
sident du syndicat lui-même, Raymond Reeves, a dû 
démissionner en plein conflit sous la pression de ces 
éléments radicaux.

C’est à cette situation que le ministre Rochon doit 
s’attaquer de façon prioritaire et urgente car, plus 
que de l’absence de défibrillateur dans 12% des véhi­
cules (un pourcentage raisonnable pour un service 
implanté depuis seulement six mois), c’est de la 
pourriture du climat de travail qu’origine le réel dan­
ger pour la santé des citoyens.

,30'• Le narcissisme au programme
Lise Bissonnette

L
e chef du Reform Party, M. Preston Manning, 
n’est pas un méchant séparatiste même s’il 
semble avoir aidé la cause du gouvernement du 
Parti québécois, cette semaine, en dénonçant la 
soudaine frénésie de dépenses publicitaires où 

s’engage Ottawa pour nous entretenir du Canada. M. Man­
ning parlait simplement le langage du bon sens.

< > 'Le ministère du Patrimoine, tout en continuant à vider 
'lés maigres escarcelles du Conseil des Arts, va trouver 7 
’nliIlions$ pour une campagne dite «d’identité canadienne», 
j# un peu plus de un million$ pour célébrer l’anniversaire 
del’unifolié. Le budget de promotion du tourisme au Cana­
da va passer de 15 à 50 millions$, notamment pour inciter 
les Canadiens à se visiter mutuellement plutôt qu’à vivre la 
mondialisation des destinations chaudes.
9LCes tactiques sont cousues de fil blanc. Il n’y a que dans 
Tes républiques de banane, ou dans un Canada référendai­
re, qu’on imposera aux citoyens de pareils excès de narcis­
sisme, surtout en période de disette des fonds publics. M. 

.-Manning y voit avec raison le refuge superficiel d’un gou­
vernement qui a renoncé à combattre la proposition souve- 

. rainiste par une autre proposition de «substance». Mais sa 
•dimension, tout fervent fédéraliste qu’il soit, tient aussi à 

;i des facteurs qu’Ottawa aurait tort de sous-estimer.
; . Nous ne sommes plus en 1980, quand la période réfé- 
lirèndaire pouvait être farcie, dans les deux camps, de pro­
pagandes coûteuses. Le Québec et le Canada ont vécu, de- 
Ipûis, deux éprouvantes récessions. L’ampleur de la dette 
; publique est sans cesse présente à l’imagination populaire,
! c’est une affaire comprise, intériorisée, obsédante. Les re­
venus des ménages n’augmentent à peu près plus depuis 
;dix ans mais la part qu’ils consacrent aux impôts ne cesse 
■décroître. Les nerfs sont à vif devant les dépenses gouver- 
ünèmentaies, qu’il s’agisse de flamber 2,5 millions$ pour

, Il 
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désembuer les fenêtres des mandarins de l’édifice des Af­
faires étrangères, ou de un million$ pour s’extasier devant 
un drapeau.

Qu’y a-t-il dans un million$? H y a cent fois dix mille dol­
lars, c’est-à-dire la somme des impôts annuels de cent fa­
milles qui gagnent durement le revenu moyen et qui met­
traient leurs sous ailleurs que dans de telles bébelles, si 
elles avaient le choix. Qu’y a-t-il dans les 40 millions$ de la 
future «campagne d’identité» et de l’incitation au voyage? 
La somme des impôts de 4000 familles qui gagnent le reve­
nu moyen. Elles aimeraient peut-être, justement, faire un 
petit voyage plutôt que de payer les honoraires des fai­
seurs d’images.

En sus du ras-le-bol du contribuable, il faut compter aus­
si avec l’évolution du consommateur. La publicité sublimi­
nale a fait son temps, de même que les grandes cam­
pagnes d’image. Partout, du plus vulgaire «infomercial» 
jusqu’aux publicités des géants des nouvelles technologies, 
on s’est recentré sur le produit, le service, les avantages 
concrets. La guimauve patriotique, en plus de gaspiller ses 
sous, risque d’irriter le citoyen à la recherche d’information 
plus que de beaux sentiments.

Il pourrait y avoir pire, bien sûr. Après avoir menacé de 
barrer la route entre le Québec et la Chine, le ministre des 
Finances, M. Paul Martin, pourrait promettre de fermer 
celle des Indes ou du Groenland. Et madame Lucienne Ro- 
billard, future députée de Westmount, pourrait affirmer 
ailleurs que dans des assemblées intimes que la souverai­
neté est «l’obsession d’un homme» qui «fait du Québec ce 
qu’il veut». Ce qui, dit devant des communautés que l’his­
toire a rendues si sensibles au fascisme, est tout sauf inno­
cent Consolons-nous, donc, tout en payant Les rédacteurs 
de publicité, les «créatifs» comme ils disent, sont en géné­
ral plus brillants, et surtout moins dangereux.
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Méchant Boris
,i n».
!;I1; faut virer Boris Eltsine. Nous 
javons trop longtemps cru, comme 
jbien des Russes, que seul Eltsine 
^pouvait mater l’ex-URSS et la condui­
revers le capitalisme. Nous avons 
lisûtitenu ce rustre et gobé son dis­
cours. C’est une insulte à l’intelligen- 
jcédes Russes.
‘ Nous, en Occident continuons de 
commettre l’erreur qui a dirigé nos 
rélàtions avec l’Est depuis l’avène- 
;ment du communisme. Nous avons 
;c£u que les Soviets étaient des sau- 
lyages qui rêvaient d’envahir l’Amé- 
Irrque. Nous pensons maintenant 
Ique sans la poigne du méchant Bo- 
Iris, l’anarchie régnerait, les ex-So- 
jviets s’envoyant les bombes ato- 
jmiques disséminées sur le territoire 
;de i’ex-URSS. Ils sont idiots et nous 
[sommes si brillants!
! C’est le contraire que nous 
îvôyons: loin d’être des fous sangui­
naires, les Russes et les ex-répu- 
jbljques sont engagés dans une redé- 
jfinition de la démocratie et de la li- 
[berté qui nous révèle un Eltsine dic­
tateur et des «puissances» occiden-
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taies impuissantes à défendre leurs 
propres valeurs de démocratie et 
d’autodétermination des peuples ô 
combien invoquées autrefois contre 
le Kremlin. Il est vrai que les Tchét­
chènes sont musulmans, comme les 
Bosniaques et tant d’autres ex-ex­
clus. Peut-être cela seul peut justifier 
la barbarie.

Il faut se débarrasser de Boris Elt­
sine. Beaucoup d’autres Russes sont 
prêts à conduire ce grand peuple 
vers un destin plus glorieux.

Et je suis persuadé que les Tchét­
chènes et autres Caucasiens musul­
mans sauront, si on ne retarde pas 
l’histoire par des guerres stupides, 
trouver la voie de la liberté et de 
l’harmonie.

C’est faire bien peu de cas de l’in­
telligence humaine que de croire 
que ces peuples pourront rester bien 
longtemps enfermés dans ce fonda­
mentalisme religieux où nous, 
grandes puissances, les avons confi­
nés. Arrêtons donc d’aider l’horrible 
parce que nous avons peur du pire.

Alain Cognard
Montréal, 28 décembre 1994

L’école du ministre: 
une première?

On apprend que le village de Le­
febvre en Estrie a inauguré une éco­
le d’un nouveau genre qui sera gé­
rée par la population et que c’est une 
première.

C’est ce qu’on appelle l’«école du 
ministre». J’aimerais rappeler aux 
lecteurs que ce n’est pourtant pas 
une première.

Déjà en 1980-81 à Povungnituk et 
Ivujivik, chez les Inuits du Grand 
Nord, il y avait une école du mi­
nistre.

Cette population dissidente à l’en­
tente de la baie James refusait à 
l’époque de s’insérer à la Commis­
sion scolaire Kativik.

Le ministre Camille Laurin, en col­
laboration avec les Inuits de ces vil­
lages, avait créé une école du mi­
nistre.

L’école de lœfebvre n’est donc pas 
un précédent.

Réal Gingras
Outremont, 10 janvier 1995
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La clé de l’après-référendum

L
e gouvernement de M. 
Parizeau a sans doute 
misé juste avec la création 
d’une quinzaine de com­
missions régionales qui 
vont sillonner le Québec à 

compter de la mi-février. C’est dans 
les régions, et non pas sur le territoi­
re de Pile de Montréal, que le camp 
du OUI est susceptible de faire les 
gains qui pourraient lui permettre de 
gagner le prochain référendum. Sur 
la voie de la réalisation de la souve­
raineté, ce scrutin n’est toutefois 
qu’une toute première étape. Tout 
obnubilé soit-il par la campagne réfé­
rendaire, le gouvernement ne peut 
donc se permettre d’en négliger les 
lendemains. Dans cette perspective, 
l’avant-projet de loi sur la souveraine­
té, déposé en décembre 1994 à l’As­
semblée nationale, souffrait d’une 
énorme lacune.

La lecture en parallèle des articles 
3 et 16 de l’avant-projet force à 
conclure que le véritable travail de 
préparation et de rédaction d’une 
Constitution québécoise ne com­
mencerait qu’au lendemain d’un ré­
férendum gagné par les souverai­
nistes. M. Parizeau a déjà expliqué 
ses motivations à cet égard. Il veut 
mener une campagne libérale, œcu­
ménique, sans imposer au préalable 
la version péquiste de la souveraine­
té. Le patronat et le mopvement syn­
dical, les partisans de l’Etat-providen- 
ce et les adeptes de la prudence fis­
cale, pourront reprendre leurs dé­
bats après le référendum. Fort bien. 
Toutefois, sur la question des droits 
des minorités — essentiellement 
ceux de la communauté anglophone 
et des peuples autochtones — le 
gouvernement doit définir franche­
ment et immédiatement les règles 
du jeu, s’il ne veut pas hypothéquer à 
l’avance la portée de son éventuel 
triomphe référendaire.

Rendons d’abord à César ce qui 
revient à César. Depuis sa venue à la 
tête du Parti québécois, M. Parizeau 
a fait un bout de chemin considé­
rable sur la question névralgique des 
droits des minorités dans un contex­
te de souveraineté. Il a repris du ser­
vice, rappelons-le, grâce au courant 
indépendantiste orthodoxe, sans ou­
blier les forces un tantinet revan- 
chistes dans le mouvement nationa-

G U Y LAFOREST
♦ ♦ ♦

liste, celles qui refusaient par 
exemple tout compromis dans le 
dossier linguistique. Sous sa gouver­
ne, un comité du PQ s’est penché 
sur le sort de la communauté anglo­
phone. Les documents du parti ont 
aussi adopté un ton beaucoup plus 
généreux. En campagne électorale, 
le PQ a laissé la marmite linguis­
tique de côté. Il a toutefois fallu at­
tendre au lendemain du scrutin du 
12 septembre pour qu’une véritable 
percée se produise.

M. Parizeau a d’abord brisé un ta­
bou, dans sa première conférence de 
presse, en s’adressant aux anglo­
phones du Québec dans leur langue. 
Même René Lévesque n’avait jamais 
osé. Puis vint le moratoire sur le pro­
jet Grande-Baleine, qui ouvre la voie 
à de véritables discussions politiques 
au plus haut niveau avec les Cris. 
Ces derniers, pas plus que les Inuits, 
ne sont opposés en principe au déve­
loppement hydroélectrique. Ils en 
ont contre le rythme des construc­
tions, l’attitude hautaine de la direc­
tion d’Hydro-Québec à leur égard et 
l’insensibilité culturelle de la classe 
politique québécoise.

Il est difficile de ne pas leur don­
ner raison sur ces trois points. Le 
nouveau gouvernement vient de 
montrer que l’avenir n’est pas blo­
qué. Il était temps. Enfin, dans un 
discours prononcé à Toronto, M. Pa­
rizeau s’engagea non seulement à 
respecter les droits actuels des an­
glophones, mais en plus à leur ga­
rantir que ces droits ne pourraient 
être modifiés sans leur consente­
ment. Cela équivalait à leur pro­
mettre un droit de veto partiel dans 
la Constitution du Québec. Le gou­
vernement doit maintenant aller au 
bout de cette logique.

Pourquoi paraît-il urgent d’agir en 
la matière? Tout d’abord parce que

les expériences sécessionnistes ré­
centes — et notamment celles de la 
Slovaquie et de la Croatie — démon­
trent clairement que le climat est 
beaucoup plus propice à des com­
promis et au dialogue avant un réfé­
rendum que dans la surchauffe poli­
tique créée par un tel vote. Pour ob­
tenir la confiance et le respect des 
groupes minoritaires après le réfé­
rendum, le gouvernement doit dé­
montrer dès maintenant qu’il les mé­
rite. Ces gens-là ne pencheront pro­
bablement pas davantage en faveur 
de l’idée souverainiste. Qu’à cela ne 
tienne! M. Parizeau aura prouvé que 
son projet est noble, pluraliste, ca­
pable de soutenir le regard de la 
communauté internationale. Au len­
demain d’un oui référendaire, les ur­
gences vont se bousculer sur le bu­
reau du premier ministre. Il doit agir 
tout de suite afin d’éviter que l’épi­
neuse question des minorités ne 
l’immobilise complètement. L’heure 
est venue d’aller au delà des beaux 
discours. Les souverainistes doivent 
préciser le cadre institutionnel qui 
permettra aux minorités de voir que 
la majorité n’exercera pas un contrô­
le indu sur leur avenir.

Les nostalgiques de la pureté fran­
çaise de l’Ancien Régime vont rous­
péter un peu. Grand bien leur fasse. 
Leur nombre, et leur force, sont in­
versement proportionnels à la place 
qu’ils occupent dans les organisa­
tions nationalistes. Comme ils voient 
leurs rangs se clairsemer, ils pous­
sent M. Parizeau dans le sens de la 
précipitation.

Je n’y vois pas la marque de la sa­
gesse. Si le gouvernement québé­
cois ne se croit pas apte à donner 
toutes les clarifications nécessaires à 
propos des rapports entre la majorité 
et les minorités, il vaudrait mieux 
qu’il reporte toute l’opération réfé­
rendaire.

En somme, M. Parizeau doit s’ins­
pirer du discours prononcé par Pier­
re Trudeau le 14 mai 1980 à Mont­
réal, au Centre Paul-Sauvé, en pleine 
campagne référendaire. Il doit 
prendre un engagement solennel à 
l’égard des minorités, mettre en jeu 
son siège et la survie de son gouver­
nement. J’oubliais une petite diffé­
rence: M. Parizeau, lui, doit impérati­
vement respecter sa promesse.

A PROPOS
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...de la protection des épargnants

Des épargnants ayant investi à perte dans des sociétés 
en commandite du Groupe Paré se sont adressés au Pro­
tecteur du citoyen reprochant à la Commission des va­
leurs mobilières de ne pas avoir flairé l’action d’un cour­
tier suspect.

Après enquête, le Protecteur du citoyen en a conclu 
qu’effectivement, la Commission n’avait pas fait preuve 
de toute la vigilance requise.

Le fait qu’il y ait eu des condamnations criminelles 
contre le groupe visé ne dispense nullement la Commis­
sion des valeurs mobilières de ses obligations.

Elle doit donc indemniser les victimes de sa négligen­
ce.
Protecteur du citoyen 
Rapport annuel 
1994
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Hôpitaux de réadaptation de courte durée Référendum

Un remède efficace Question à deux 
ou trois volets?

Pour mieux desservir la population à un coût moindre et rendre les hôpitaux 
de soins aigus plus accessibles à un plus grand nombre plus rapidement
MICHEL A. BRUNET

Directeur général du Centre hospitalier des
convalescents de Montréal, hôpital de 

réadaptation orthopédique de courte durée

n fait grand état, actuellement, 
des problèmes du réseau de la 
santé: manque de lits, com­
pressions budgétaires, etc. De 
plus, le pourcentage de per­
sonnes âgées est de plus en 
plus élevé, ce qui se traduit 
par une augmentation de la 
demande de soins; leur récu­
pération après une maladie est 
plus longue, la période d’hos­
pitalisation est augmentée 

d’autant et es hôpitaux de soins aigus sont 
de plus en plus engorgés.

Nous croyons que des hôpitaux de ré­
adaptation de courte durée comme le 
nôtre, le Centre hospitalier des convales­
cents de Montréal (CHCM), deviennent 
de plus en plus utiles et que le nombre de 
lits du type des nôtres devrait 
être augmenté car ils offrent 
aux patients une possibilité de 
réadaptation dans le prolonge­
ment des soins urgents qu’ils 
reçoivent dans les hôpitaux de 
soins aigus (tels Notre-Dame,
Saint-Luc ou Sacré-Cœur).

Les malades, après avoir 
reçu les soins urgents (chirur­
gie ou traitements), nécessi­
tent souvent une réadaptation 
sous supervision médicale.
C’est là qu’un centre hospita­
lier comme le nôtre prend tou­
te son importance car c’est à 
ce moment que les patients nous sont réfé­
rés par les hôpitaux de soins aigus. Les pa­
tients reçoivent donc chez nous des soins 
spécialisés, rarement disponibles dans ces 
hôpitaux où les lits sont libérés plus rapi­
dement au profit de cas plus urgents.

En plus, les patients séjournant moins 
longtemps dans les hôpitaux de soins ai­
gus, les coûts du réseau de la santé en 
sont réduits puisque le coût d’un jour/hos­
pitalisation au CHCM est environ trois fois 
moins élevé (214$) que celui de ces hôpi­
taux de première ligne.

Nos coûts sont aussi bas pour une rai­
son simple: nous n’avons ni service d’ur­
gence, ni radiologie, ni salle d’opération, ni 
laboratoire et nous n’en supportons donc 
pas les coûts.

Notre hôpital de 203 lits, situé à Côte- 
des-Neiges, n’est ni un centre d’héberge-

Les malades, 
après avoir reçu 

les soins urgents, 
nécessitent 
souvent une 

réadaptation 

sous supervision 

médicale.

ment, ni un hôpital pour malades chro­
niques; sa mission est uniquement la ré­
adaptation physique active grâce à une ap­
proche pluridisciplinaire.

Les patients nous sont référés par les 
grands hôpitaux et séjournent chez nous 
le temps nécessaire pour réintégrer leur 
milieu de vie dans les meilleures condi­
tions possibles. La durée moyenne de sé­
jour dans les hôpitaux de première ligne 
est ainsi réduite d’autant.

Au plan administratif, nous avons élimi­
né certaines fonctions non indispensables. 
Nous avons également conclu des en­
tentes avec d’autres hôpitaux et procédé à 
des échanges de services afin de maximi­
ser nos ressources dans les domaines de 
l’assurance de la qualité, de la gestion des 
risques, des services alimentaires, de la 
pharmacie et des ressources humaines.

Nous avons également développé des 
services externes afin de permettre à nos 
patients de réintégrer leur milieu de vie ra­
pidement et de revenir chez nous, au be­

soin, pour compléter leur ré­
adaptation.

Lorsque nous constatons 
les progrès énormes qu’ac­
complissent chaque jour ceux 
et celles qui ont subi une chi­
rurgie orthopédique, les pa­
tients amputés ou partielle­
ment paralysés, nous avons 
vraiment le sentiment d’avoir 
opté pour la bonne orienta­
tion.

Nous suggérons fortement 
aux décideurs de se pencher 
sur l’essor de tels centres hos­
pitaliers moins coûteux et 

d’envisager leur expansion (tous les hôpi­
taux n’ont pas besoin d’être dotés de l’en­
semble des ressources). Nous croyons 
que la clé de nombreux problèmes réside 
dans cette solution.

Pour notre part, après avoir terminé la 
rénovation essentielle d’une aile vétuste 
de notre Centre, nous envisagerons une 
expansion qui paraît nécessaire avec un 
taux d’occupation de 95%. Un plus grand 
nombre de lits de réadaptation nous gppa- 
raît indispensable.

La population du Québec n’en serait 
que mieux desservie à un coût moindre et 
les hôpitaux de soins aigus seraient plus 
accessibles plus rapidement à un plus 
grand nombre.

La recette est simple, mais efficace. De 
nombreux patients sont là pour en témoi­
gner.

PHOTO JACQUES GRENIER
Un patient en traitement au Centre hospitalier des convalescents de Montréal.

Autodétermination et sécession confondues
Le gouvernement devrait reconnaître le droit des autochtones à l’autodétermination 

sinon l’intégrité territoriale du Québec risque de ne pas peser plus lourd pour 
les Premières Nations que l’intégrité territoriale du Canada pour les souverainistes

CAROL HILLING
Avocate-conseil

Hutchins, Soroka & Dionne, Montréal 
Chargée de cours en droit international public 

Faculté de droit, Université de Montréal
r^=j| orsque les peuples autochtones invo-

L
quent leur droit à l’autodétermina­
tion, le gouvernement du Québec ré­
pond que l’intégrité territoriale du 
Québec est absolue et que le Qué- 
ii bec accédera à l’indépendance sou­

veraine avec ses frontières actuelles, ce que nul 
ne peut remettre en question. Le gouverne­
ment du Québec ne semble pas comprendre 
que l’intégrité territoriale d’un Québec souve­
rain est conditionnelle au respect du droit des 
peuples autochtones à disposer d’eux-mêmes. 
Malheureusement, il confond autodétermina­
tion et indépendance souveraine. Fort de l’ar­
gument selon lequel le droit des peuples à dis­
poser d’eux-mêmes n’inclut pas de droit de sé­
cession, il dénie le droit des peuples autoch­
tones à l’autodétermination tel que l’illustre de 
manière flagrante le texte de l’avant-projet de 
loi sur la souveraineté.

L’avant-projet de loi sur la souveraineté 
L’article 3 de l’avant-projet inclut, dans le 

même paragraphe, la communauté anglophone 
et les Premières Nations. Dans un Québec sou­
verain, la communauté anglophone constitue­
rait une minorité, envers laquelle le gouverne­
ment du Québec aurait un certain nombre 
d’obligations dépassant celles qu’il aurait à 
l’égard d'une simple communauté linguistique. 
Néanmoins, cette minorité n’aurait pas le 
même statut que les Premières Nations. Ce ne 
sont pas des privilèges que le Québec souve­
rain devra consentir aux anglophones, d’une 
part, et aux autochtones, d’autre part, mais bien 
des droits dont le respect lui est imposé par le 
droit international.

Aux termes de ce même article de l’avant- 
projet, la Constitution du Québec souverain 
doit «reconnaître aux nations autochtones le 
droit de se gouverner sur des terres leur appar­
tenant en propre.» On constate que l’avant-pro- 
jet de loi québécois représente un net recul par 
rapport à la Constitution canadienne, qui recon­
naît expressément les Indiens, les Inuits et les 
Métis connue constituant des peuples. «Cette 
garantie et cette reconnaissance s’exercent 
dans le respect de l’intégrité du territoire qué­
bécois.» Ijes peuples autochtones, en leur quali­
té de premiers occupants, savent exactement 
quelles sont ces terres. Cependant, leur défini­
tion n’est pas la même que celle du gouverne­

ment du Québec. De plus, les peuples autoch­
tones, en leur qualité de premiers occupants, 
ont une opinion différente de celle du gouver­
nement du Québec en ce qui concerne les 
terres leur appartenant. En réalité, nous ne sa­
vons pas ce que le Québec entend par l’expres­
sion «terres leur appartenant en propre», si ce 
n’est qu’il s’agirait des terres qu’on consentirait 
éventuellement à leur reconnaître, moyennant 
des conditions qui restent à définir. Troisième­
ment, ce droit à l’autonomie gouvernementale 
s’exercerait dans le respect de l’intégrité territo­
riale du Québec.

Nous en déduisons que le gouvernement du 
Québec envisage d’enchâsser dans la Constitu­
tion du Québec souverain, une interdiction ex­
presse pour les peuples autochtones de décla­
rer leur indépendance souverai­
ne. Autrement dit, le gouverne­
ment du Québec démontre une 
fois de plus qu’il a deux poids, 
deux mesures. Le message aux 
peuples autochtones est clair: 
faites ce que nous vous disons de 
faire et non pas ce que nous fai­
sons, car vous n’en avez pas le 
droit!

L’article 4 énonce l’intention du 
Québec souverain d’exercer ses 
compétences sur les zones mari­
times et les espaces adjacents à 
ses côtes selon les modalités et 
dans les conditions prévues par 
les règles du droit international.
Or, dans ces espaces que le Qué­
bec entendrait revendiquer, se 
trouvent des territoires occupés 
par des Premières Nations. Allons-nous assis­
ter à une réédition de l’histoire du Canada?

Le gouvernement d’un Québec souverain au­
rait-il l’intention de s'approprier des territoires 
occupés? Il n’est fait aucune mention des ac­
cords conclus avec des peuples autochtones, ni 
de celui en cours de négociation entre les 
Inuits du Québec et le gouvernement fédéral, 
accords qui ont des incidences directes sur les 
compétences qu’un Québec souverain revendi­
querait sur les espaces maritimes et adjacents à 
ses côtes. Devons-nous en conclure qu’un Qué­
bec souverain ignorerait ces accords et nierait 
aux peuples autochtones concernés l’exercice 
des compétences découlant de ces accords?

Selon l’article 7 de l’avant-projet de loi, «le 
Québec assume les obligations et jouit des 
droits contenus dans les traités auxquels le Ca­
nada est partie et dans les conventions interna­
tionales auxquelles le Canada a adhéré, confor­
mément aux règles du droit international». La

formulation ambiguë de cet article nous amène 
à nous questionner sur la distinction que ses 
rédacteurs font entre le traité d’une part et la 
convention internationale d’autre part, d’autant 
plus que le texte anglais augmente la confu­
sion. En effet, dans-la version anglaise, il n’est 
plus question des conventions internationales 
auxquelles le Canada a adhéré mais de celles 
qu’il a signées, ce qui donne une portée beau­
coup plus large au texte anglais. Mis à part cet­
te ambiguïté, nous remarquons qu’il n’est nulle­
ment fait mention des traités avec les Pre­
mières Nations, à moins que le gouvernement 
du Québec ne reconnaisse implicitement le ca­
ractère international de ces traités.

Lorsqu’on sait que la Constitution canadien­
ne garantit les droits ancestraux et issus de trai­

tés, on constate que le gouverne­
ment du Québec leur offre bien 
moins que ce qu’ils ont déjà. La 
protection constitutionnelle envi­
sagée ne porte que sur l’autono­
mie gouvernementale sur des 
terres qui restent à délimiter et 
sous réserve de l’interdiction de 
suivre l’exemple du gouverne­
ment du Québec en optant pour 
l’indépendance souveraine.

Certains diront sans doute 
qu’il n’est pas nécessaire de tout 
inclure dans l’avant-projet de loi 
sur la souveraineté et que le gou­
vernement au Québec s’est en­
gagé, verbalement et publique­
ment, à assumer les obligations 
du gouvernement fédéral à 
l’égard des peuples autochtones. 

Les promesses verbales et publiques de l’Etat 
fédéré qu’est encore le Québec au moment où 
il les fait ne sont toutefois pas les promesses 
d’un Etat souverain, ce qui peut limiter leurs ef­
fets en droit international. De plus, si l’on veut 
convaincre les peuples autochtones de partici­
per à une consultation populaire, encore fau­
drait-il exprimer clairement la volonté de res­
pecter leur droit à l’autodétermination.

Il est parfaitement inutile d’invoquer la ten­
dance en droit international contemporain à ex­
clure la sécession des modes d’exercice du 
droit à l’autodétermination pour nier ce droit. 
Le gouvernement du Québec est bien placé 
pour savoir que cela ne peut empêcher un 
peuple de choisir cette option. Le gouverne­
ment du Québec clame haut et fort qu’il n’a pas 
besoin de la permission d’Ottawa, il est bien 
mal venu de nier cette faculté à d’autres.

Ce qui est plus grave, c’est que le gouverne­
ment du Québec associe systématiquement au­

todétermination et sécession, sans doute parce 
que le Parti québécois lui-même a longtemps 
fondé son projet de souveraineté sur le droit à 
l’autodétermination. Or, le droit à l'autodétermi­
nation a un contenu beaucoup plus vaste et 
doit, avant tout, s’exercer à l’intérieur même 
des frontières de l’Etat. Pour les peuples au­
tochtones, l’exercice de ce droit inclut, notam­
ment, le respect de l’intégrité de leurs terri­
toires, le respect de leurs droits ancestraux, de 
leurs traités et des droits issus de ces traités, le 
respect de leurs institutions et de leurs lois.

Aucune volonté d’équilibre
H est clair qu’aucun droit n’est absolu et qu’il 

est nécessaire d’arriver à un juste équilibre qui 
tienne compte à la fois du droit des peuples au­
tochtones et de celui du peuple québécois à 
choisir leur destinée. Malheureusement, il ne 
semble y avoir aucune volonté de la part du 
gouvernement du Québec de trouver ce juste 
équilibre. Le droit du Québec de se séparer du 
Canada et de déclarer son indépendance souve­
raine, droit qui n’a aucun fondement juridique, 
prime, dans le discours officiel, sur le respect 
du droit à l'autodétermination des peuples au­
tochtones garanti dans tous les instruments ju­
ridiques internationaux auxquels le Canada est 
partie ou en faveur desquels il a voté.

H est temps de rappeler au gouvernement du 
Québec que la, Déclaration sur les relations 
amicales entre Etats de 1970 ne, donne préséan­
ce à l’intégrité territoriale de l’État sur l’exerci­
ce du droit à l’autodétermination qu’à la condi­
tion que l’État en question respecte, sur son ter­
ritoire, le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes.

Quand bien même on prétendrait que cette 
déclaration porte sur l’exercice du droit à l'auto­
détermination dans le contexte de la décoloni­
sation et qu’en dehors de ce contexte, le droit 
international ne reconnaît pas de droit de sé­
cession, l’indépendance souveraine est une 
question de fait. Par conséquent, au lieu de 
s’accrocher comme à une bouée de sauvetage 
à l’opinion des juristes consultés par la Com­
mission sur les questions afférentes à l’acces­
sion du Québec à la souveraineté pour clamer 
l’inviolabilité de l’intégrité territoriale du Qué­
bec. le gouvernement du Québec devrait faire 
un effort réel et sincère pour rendre son projet 
compatible avec le respect du droit des peuples 
autochtones à l’autodétermination.

Sans cela, l’intégrité territoriale du Québec 
risque de ne pas peser plus lourd dans l’esprit 
des peuples autochtones que l’intégrité territo­
riale du Canada ne pèse dans celui des souve­
rainistes.

Les promesses
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JACQUES GAGNON 
Science politique, Collège de Sherbrooke

près les jeunes péquistes et 
Robert Mainville, consul­
tant en informatique, Denis 
Monière, professeur de 
science politique, suggère 
de formuler la question ré­

férendaire en deux volets, de façon à 
permettre aux libéraux de présenter 
leur option fédéraliste au moment de 
la consultation populaire. Tant qu’à y 
être, pourquoi pas une question à trois 
volets pour satisfaire aussi le Parti Ac­
tion démocratique? Le professeur ex­
plique savamment qu’un second tour 
de scrutin serait alors nécessaire. Et 
«comme c’est l’option qui aura re­
cueilli le moins de voix qui sera élimi­
née au second tour, l’électeur peut, en 
votant pour l’option qu’il désire le plus, 
favoriser l’option qu’il désire le moins. 
C’est ce qu’on appelle le paradoxe de 
Condorcet.» Ce que M. Monière ne 
dit pas, c’est qu’une question à trois vo­
lets serait suicidaire pour l’option pé- 
quiste. Revenons aux sondages d’opi­
nion cités par M. Minville: «Depuis 
1980, les sondages le démontrent 
d’une façon remarquablement cons­
tante, les partisans de la souveraineté 
du Québec représentent environ 40% 
de la population, les partisans du Cana­
da à tout prix représentent environ 
25% de la population.» Et les partisans 
d’une troisième voie à la Dumont ou à 
la Charest font 35% des voix... Avec 
une question à trois volets, l’option du 
Canada à tout prix sera éliminée au 
premier tour et au deuxième tour, ses 
voix contribueront à battre l’option 
souverainiste au profit de l’option du 
Québec fort dans un Canada uni.

11 est donc impensable que les pé­
quistes favorisent une telle stratégie. 
Par contre, s’ils donnent aux électeurs 
le choix entre la souveraineté et le sta­
tu quo constitutionnel, la mise est diffé­
rente. Certains partisans de la troisiè­
me voie pourraient se ranger à leufs 
côtés par refus du fédéralisme à la 
Chrétien ou à la Manning. Un tiers 
d’entre eux suffirait à faire gagner l’op­
tion péquiste! On comprend aussi 
pourquoi les libéraux se refuseront à 
formuler leur partie de la question. Ils 
y voient sûrement le même danger 
que vous et moi, et sont eux-mêmes 
partagés entre fédéralistes à tout crin 
et fédéralistes plus autonomistes. Il 
leur est donc difficile d’imaginer une 
position commune sur l’avenir consti­
tutionnel du Québec. Et puis, comme 
le dit M. Monière, «les partisans du 
non sont automatiquement avantagés 
parce qu’ils peuvent se limiter à mener 
une campagne essentiellement négati­
ve et ne sont pas obligés de démontrer 
le bien-fondé de leur propre position».

Mais qu’est-ce qui empêche le gou­
vernement de formuler lui-même les 
deux parties de la question? Il en serait 
justifié si les libéraux refusent de jouer 
le jeu. Et il peut facilement démontrer 
que les vraies options sont la souverai­
neté et le statu quo constitutionnel, en 
rappelant l’échec de Meech et de 
Charlottetown présentés par les libé­
raux comme une réforme du fédéralis­
me. Nous revoilà donc avec la ques­
tion quasi intégrale proposée dans Le 
Devoir (14 octobre) par M. Minville: 
«Désirez-vous que le Québec entérine 
l’accord constitutionnel de 1982 ou de­
vienne un pays souverain?»
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ACTUALITES
ATTAQUE La zone dollar a perdu des plumes aux dépens dû yen et du mark

SUITE DE LA PAGE 1

Canada n’aura pas d’autre alternative que d’additionner 
une soixantaine de points à son taux directeur pour l’éta­
blir aux environs de 8,25 %. Bref, la journée d’hier a évo­
lué sous le signe du «bonjour les dégâts».

Cette attaque frontale à l’égard du Canada, a confié 
Jean-Louis Richard, directeur du marché des changes de 
la Caisse centrale Desjardins, a débuté dans la nuit de 
jeudi en Grande-Bretagne lorsqu’un fonds de pension in­
fluent, mais non identifié, s’est départi de tous les titres 
portant l’empreinte de pays fortement endettés, soit l’Ita­
lie, la Grèce et le Canada.

En inondant le marché de titres canadiens, ce fonds 
de pension a évidemment donné le ton aux transactions 
en territoire européen. Divers acteurs ayant imité cet in­
vestisseur britannique devenu friand de marks alle­
mands, le dollar s’est mis à dégringoler malgré l’inter­
vention de la Banque centrale britannique qui, en vertu 
d’une entente, a le droit d’intervenir sur les marchés 
pour faire en sorte, autant que possible, que la retraite de 
la devise canadienne se fasse dans l’ordre. Rien n’y fit.

En effet, à l’ouverture des transactions sur le territoire 
nord-américain, le dollar canadien, a observé Pierre Gha- 
zi, directeur du marché monétaire de la Banque de 
Montréal, s’échangeait à 70,40 cents américains.

C’est dans ce contexte que la Banque du Canada est 
intervenue afin de signaler qu’elle abandonnait, en 
quelque sorte, la politique défendue au cours de l’autom­
ne, politique qualifiée de conciliante, préférant opter 
pour une politique d’étranglement du crédit qu’elle espè­
re de courte durée afin de ne pas freiner la croissance 
économique en cours.

En clair, il faut s’attendre, a indiqué Benoît Durocher, 
économiste à la Banque Royale, que le taux au jour le 
jour demeure à l’intérieur de 6,25 % à 6,75 % au lieu du 
5,25 à 5,75 % qui avait encore cours au début de la semai­
ne.,

A cette nouvelle modification de la structure de l’inté­
rêt, deux articles paras dans autant d’éditions du Wall 
Street Journal ont eu un impact percutant. D’après les ob­
servations formulées tant par M. Ghazi de la Banque de 
Montréal que par Gilles Soucy, économiste en chef du 
Mouvement Desjardins, le ton pessimiste adopté par des

économistes canadiens, rapporté par les journalistes de 
ce quotidien, ont semé la panique sur les marchés. Pa­
nique à l’égard du Canada, s’entend.

Paradoxalement, si les experts canadiens interrogés 
par le Wall Street Journal sont négatifs à l’endroit des 
titres canadiens (on pense surtout à Mme Sherry Cooper 
de Nesbitt Burns), les experts américains interviewés 
sur le même sujet sont beaucoup, beaucoup plus opti­
mistes. Ainsi, Cari Weinberg, économiste en chef de la 
firme High Frequency Economies de New York, estime 
que le niveau actuel du dollar canadien est une aubaine.

Patron de la division internationale des taux de change 
de la célèbre société Merrill Lynch de New York, Mi­
chael R Rosenberg va plus loin que son confrère en affir­
mant qu’il y avait lieu d’être fondamentalement haussier 
(bullish) en ce qui concerne le Canada. A son avis, la de­
vise canadienne est beaucoup trop sous-évaluée par rap­
port à son pendant américain. Qui plus est, avec une in­
flation oscillant entre 0 et 1,5 % et un taux d’intérêt de 9,3 
% sur les obligations de dix ans, le Canada, a souligné M. 
Rosenberg, offre le meilleur rendement au monde. Com­
prenne qui pourra.

Si ces avis, qui valent après tout ceux de Mme Cooper 
et des autres économistes canadiens, n’ont reçu aucun 
écho favorable sur les parquets du monde financier, c’est 
à cause, encore une fois, du Mexique, ou, plus précisé­
ment, des séquelles que la crise entourant la monnaie de 
ce pays membre de l’ALENA a laissées.

Economiste au sein de la Banque Nationale, Jean- 
François Brochu a noté que les marchés «ayant baigné 
dans la tourmente mexicaine, la zone dollar a perdu des 
plumes aux dépens du yen et du mark. Le dollar améri­
cain qui se maintenait aux alentours de 99 yens a subi de 
telles pertes qu’il a terminé la séance d’hier à 98 yens».

Selon cet expert, la pression sur les titres canadiens 
risque fort de se poursuivre jusqu’au dépôt du budget. 
D’autant plus que tout un chacun sait fort bien, a indiqué 
M. Brochu, que les cibles budgétaires fixées lors du bud­
get 1994 ne seront pas atteintes en raison de l’augmenta­
tion des taux.

«Souvenez-vous, a conclu M. Brochu, que lors du dé­
pôt du budget 1994 le ministre Paul Martin tablait sur un 
taux à long terme de 6,4 % alors qu’il était déjà de 8,7 % 
l’automne dernier.»

Les présidents des commissions 
régionales sont divisés sur l’impact

des consultations
KATIA GAGNON 

PRESSE CANADIENNE

Québec — A un mois du début de 
leurs activités, les présidents des 
commissions régionales se montrent as­

sez divisés quant à l’impact que pour­
raient avoir ces consultations sur la ver­
sion finale de l’avant-projet de loi sur la 
souveraineté.

Réunis pour la première fois à Québec, 
tous les présidents et les vice-présidents 
des commissions — il ne reste plus que 
quelques nominations à effectuer — rece­
vaient hier les premiers renseignements 
sur la mécanique des consultations.

Mais ceux qui seront les principaux res­
ponsables de ces commissions semblent 
avoir des opinions assez divergentes sur 
la bonne volonté du gouvernement Pari­
zeau face aux futurs commentaires des ci­
toyens. Monique Vézina, présidente de la 
commission des aînés, dit pour sa part 
avoir décelé beaucoup d’ouverture chez 
les péquistes.

«Je suis agréablement surprise de l’atti­
tude du gouvernement péquiste parce 
qu’il y a une ouverture d’esprit. Et notre 
mandat, c’est d’écouter, de recueillir des 
commentaires, et de faire en sorte que le 
libellé de la question convienne le mieux 
aux Québécois», commente-t-elle.

Etes-vous vraiment convaincue que les 
consultations pourront sensiblement mo­
difier le projet de loi, lui a-t-on demandé.

«Oui, sans quoi la consultation serait pei­
ne perdue et je n’accepterais jamais de fai­
re un exercice semblable», a-t-elle répli­
qué.

De son côté, le président de la commis­
sion régionale de Québec, Jean-Paul L’Al­
lier, estime que le gouvernement est pro­
bablement prêt à changer des choses, 
mais jusqu’à une certaine limite.

«Habituellement, quand il y a des 
consultations, on change toujours des 
choses. Est-ce que c’est fondamental? Je 
ne pense pas que le gouvernement de­
vienne fédéraliste suite aux consultations. 
Et je ne pense pas non plus qu’il dise: 
‘Tout ce que j’ai entendu, ça ne veut rien 
dire et je reviens à mon projet initial”», 
souligne M. L’Allier.

Les commissions rencontreront 
d’ailleurs certaines difficultés pour re­
cueillir les commentaires de certaines ca­
tégories de Québécois, les anglophones, 
les autochtones et les allophones, par 
exemple, dont les suggestions pourraient 
faire radicalement changer la teneur de 
l’avant-projet de loi.

Le président de la commission régiona­
le de Montréal, Marcel Masse, évoquait 
hier la possibilité que certains des trois 
vice-présidents de sa commissions soient 
issus d’autres communautés culturelles.

«On s’est fixé l’objectif d’avoir une re­
présentation socioculturelle et écono­
mique de l’ensemble de la région de 
Montréal. C’est assez compliqué», admet

M. Masse, qui dit avoir recruté des anglo­
phones et qui croit que leurs représen­
tants viendront témoigner à la commis­
sion.

«Les anglophones vont s’exprimer à tra­
vers les associations existantes. Nous al­
lons nous déplacer à travers Montréal pour 
permettre aux gens de s’exprimer. Mais en 
démocratie, on ne peut pas forcer les gens 
à parler s’ils ne veulent pas le faire», dit-il.

Quant aux autochtones, David Cliche, le 
conseiller spécial du premier ministre sur 
la question, dit être en pourparlers avec 
plusieurs chefs afin de mettre sur pied ce 
qu’il a qualifié de «forum de consultation» 
qui pourrait, éventuellement, faire le tour 
de la province pour recueillir les commen­
taires des Premières Nations.

«Certains autochtones vont participer 
aux commissions régionales sur la Côte- 
Nord et dans le nord du Québec. En çjus 
de cela, il pourrait y avoir une commis­
sion autochtone spéciale», souligne-t-il, 
ajoutant qu’une décision définitive serait 
vraisemblablement prise lors d’une ré­
union des 43 chefs autochtones québé­
cois, au début février.

Il reste encore au gouvernement Pari­
zeau à nommer le président de la commis­
sion de Lanaudière, ainsi que de celle qui 
se penchera sur le sort des jeunes. Hier, 
on annonçait la nomination d’Alphonse 
Bernard, un administrateur, et de Sylvie 
Lepage, une avocate, comme vice-prési­
dents de la commission de la Gaspésie.

GROZNY 70 tonnes de couvertures
SUITE DE LA PAGE 1

Les médecins de Grozny ont aussi pris d’assaut 
les hôpitaux des villages près de la capitale. Dix 
sont venus se joindre au personnel dépassé d’Ou- 
rous-Martan. Aslanbec Atsenaïev, un chirurgien 
qui fait la navette entre la salle d’opération et l’ur­
gence, est, comme les trois quarts de l’hôpital, un 
réfugié. «J’ai perdu du coup mon hôpital et ma 
maison, affirme-t-il, révolté. Cette guerre est 
contre les pauvres gens, c’est un génocide!» Le 
docteur Atsenaïev voit une trentaine de patients 
par jour. A l’hôpital, il soutient qu’au moins une di­
zaine de ses patients meurent quotidiennement. 
L’homme travaille dans des conditions dignes de 
la Première Guerre mondiale, sans eau courante 
et régulièrement sans électricité.

L’hôpital d’Ourous-Martan a été conçu pour ré­
pondre au besoin des 10 000 habitants du village; 
aujourd’hui, il dessert la moitié de la population de 
Tchétchénie. Il n’y a que trois hôpitaux dans la 
banlieue de Grozny qui fonctionnent toujours, et 
celui d’Ourous-Martan est le seul qui n’a pas enco­

re été bombardé par l’armée russe.
Des infirmières, découragées et exténuées, ap­

prochent des journalistes en les priant de crier au 
monde l’injustice qui tue leur population. «La Rus­
sie parle de paix à tous les soirs à la télévision, lan­
ce Marika Islamova, en train de panser un patient 
qui pousse de petits cris de douleur. Mais com­
ment appellent-ils cette boucherie?» Son blessé 
s’appelle Asland, 20 ans, opéré à même la civière 
sur laquelle il a été transporté. L’infirmière n’a pas 
d’anesthésiques. Le médecin lui enlèvera à froid 
les éclats d’obus qui lui ont transpercé le ventre et 
la main droite.

Les anesthésiques sont réservés pour les cas 
graves comme les amputations et les opérations 
sérieuses. L’hôpital et tous ceux de la région at­
tendent désespérément les 10 000 ampoules de 
morphine promises par la Croix-Rouge et qui at­
tendaient toujours la semaine dernière aux 
douanes russes à Moscou.

«Le Comité international de la Croix-Rouge 
nous aide énormément, explique le docteur Atse­
naïev. Les gens de Médecins sans frontières, par

contre, ne font que remplir des formulaires.» 
L’aide humanitaire a peine à arriver en Tchétché­
nie. L’affreuse bureaucratie russe ralentit tous les 
projets des organismes internationaux. Le Haut 
Commissariat aux réfugiés, qui doit arriver bien­
tôt en Tchétchénie avec un demi-million de dol­
lars d’aide, a été retardé pendant des semaines. Ils 
ont dû attendre plusieurs jours dans un aéroport 
de Moscou parce que, disait-on, le mauvais temps 
ne permettait pas de voler.

Le Comité international de la Croix-Rouge a en­
core sept camions, immobilisés en Allemagne, qui 
doivent apporter 70 tonnes de couvertures et de 
feuilles de plastique pour protéger du froid.

«Il y a une énorme fierté de la part de la Russie, 
qui demeure une puissance, de devoir tout d’un 
coup accepter une aide qui était jusqu’à mainte­
nant destinée aux pays en voie de développement, 
raconte Eric Reimann, du CICR, qui tente d’expli­
quer les difficultés des organismes humanitaires 
en ex-URSS. Pour les Tchétchènes de l’hôpital 
d’Ourous-Martan, la lenteur des autorités russes 
n’a qu’une raison: leur mauvaise volonté.

AVENIR 166 des 457 cadres ont répondu
SUITE DE LA PAGE 1

Ce n’est pas une enquête scientifique mais un 
coup de sonde, a convenu le président de l’orga­
nisme, Ghislain Dufour, précisant que le ques­
tionnaire qui a mené à ces conclusions a été 
acheminé aux 457 cadres supérieurs des entre­
prises membres du CPQ et qu’il a été complété 
et retourné par 166 d’entre eux (36 %).

Est-ce à dire que l’instabilité politique ne 
constitue plus une menace à la relance écono­
mique? Penser ainsi serait une mauvaise inter­
prétation de l’évaluation que les gens d’affaires 
font de la situation québécoise, prévient M. Du­
four, qui se défend bien aujourd’hui de renier 
ses propos alarmistes d’antan, alors qu’il reliait 
étroitement la détérioration du climat politique 
aux conditions économiques. Selon lui, il faut 
comprendre deux choses: les gouvernements 
sont de moins en moins les moteurs du dévelop­
pement économique, et s’il y avait moins d’in­
certitude politique, les projections économiques 
seraient encore plus encourageantes.

Cette enquête d’opinion visait par ailleurs à 
faire le point sur les préoccupations et priorités 
des gens d’affaires. Il en ressort que les facteurs 
critiques d’activité pour les entreprises sont, par 
ordre d’importance: les taux d’intérêt, les poli­
tiques générales du gouvernement québécois, 
le taux de change, la productivité, les politiques 
générales du gouvernement fédéral, la qualité 
de la main-d’œuvre, la fiscalité des entreprises, 
la concurrence étrangère, le coût de la main- 
d’œuvre, les lois du travail, la fiscalité person­
nelle, les politiques gouvernementales relatives 
à l’environnement, la parafiscalité, l’Accord de 
libre-échange et la politique linguistique québé­
coise.

Quelles sont les attentes des gens d’affaires? 
De la part du fédéral, ils souhaitent la réduction 
du déficit, le contrôle des dépenses publiques et 
la baisse des taux d’intérêt. De la part du gou­
vernement québécois, ils réclament la réduction 
du déficit, le contrôle des dépenses publiques et 
la réduction des impôts des particuliers.

Le Conseil du patronat se propose d’interve­

nir dans la campagne préréférendaire. Le chef 
libéral Daniel Johnson rencontrera le 24 janvier 
les membres du Bureau des gouverneurs du 
CPQ, précisément pour discuter de stratégie ré­
férendaire. Pour l’instant, le plan d’action de 
l’organisme prévoit la publication d’une série de 
documents, dont un manifeste sur les vertus de 
la fédération canadienne.

D’ici là, Ghislain Dufour en appelle au bon ju­
gement du premier ministre Parizeau pour qu’il 
tienne le référendum dans les meilleurs délais, 
de préférence en mai ou en juin. «Qu’on en fi­
nisse. Il faut crever l’abcès.»

Et en ce début d’exercice, il invite les souve­
rainistes à faire preuve d’un peu plus de toléran­
ce et d’esprit démocratique. 11 déplore que les 
ténors péquistes s’indignent chaque fois qu’un 
fédéraliste publie une étude sur les coûts de la 
souveraineté ou qu’il contredit la doctrine sou­
verainiste. «Ils tiennent des propos sectaires, 
biaisés et trompeurs. Ce n’est pas vrai que les 
souverainistes sont les seuls à posséder la véri­
té.»
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ce genre sont rarissimes et qu’en 
conséquence le service de police ne 
sait à peu près rien de l’existence ou 
des activités d’une présumée section 
montréalaise du Front islamique du 
salut.

Il prend bien soin de préciser ce­
pendant que si la police détenait des 
renseignements à ce sujet, elle hési­
terait longuement à les rendre pu­
bliques pour éviter de nuire à ces en­
quêtes...

Au Service canadien de renseigne­
ment et de sécurité, tout comme à la 
Gendarmerie royale du Canada et au 
Bureau du solliciteur général du Ca­
nada, Herb Gray, on est muet sur la 
question, refusant de «confirmer ou 
de nier» quoi que ce soit relative­
ment à «la présence ou non» d’une 
section montréalaise du Front isla­
mique du salut.

Mme Benmansour est convaincue 
qu’elle n’est pas l’objet d’un sinistre 
plaisantin isolé, mais bien la cible 
d’un groupe de fanatiques religieux 
qui cherchent à intimider leurs com­
patriotes. «Je n’ai rien contre la reli­
gion, je veux juste qu’on me fiche la 
paix», dit-elle.

Farid Benmalek, Canadien d’origi­
ne algérienne, reçoit lui aussi des 
«coups de fil bizarres» depuis qu’il 
est appara en décembre à l’émission 
de Mme Benmansour pour parler de 
l’identité berbère. Il est formel: «Il y 
a des intégristes ici. Ils surveillent 
les Algériens. Ils infiltrent les mos­
quées et les universités.»

Le mois dernier, le ministre fran­
çais de l’Intérieur, Charles Pasqua, 
avait nommé plusieurs pays — dont 
le Canada — où, affirmait-il, des isla­
mistes algériens militent activement 
pour soutenir les attentats terroristes 
en Algérie.

Kamel Khalifa, professeur à l’Uni­
versité Concordia et collaborateur au 
Centre maghrébin de recherche et 
d’information, est plus circonspect: 
«Il y a des bruits qui circulent, mais 
je n’ai jamais rencontré quelqu’un 
qui ait rencontré des intégristes à

Montréal. Je ne doute pas de la pré­
sence de quelques zélés, mais je ne 
sais pas s’il y a ici un groupe d’inté­
gristes bien organisé.» Mais il pour­
suit: «Par contre, la peur qui s’est 
installée chez les Maghrébins ici est 
bien réelle. La peur d’être pris pour 
cible, car chacun se sent visé. L’inté­
grisme religieux touche tout le mon­
de, car on est tous des infidèles 
d’une façon ou d’une autre aux yeux 
des fanatiques.»

Nora Hamdi, cofondatrice de l’As­
sociation solidarité femmes-Algérie 
(ASFA), reconnaît elle aussi qu’en 
même temps que s’aggravait la crise 
algérienne, l’inquiétude et l’appré­
hension grandissaient parmi les Al­
gériens de Montréal. «A l’image de 
ce qui se passe en Algérie, la com­
munauté algérienne de Montréal est 
aujourd’hui divisée. Il y a eu un af­
flux récent d’Algériens, certains réfu­
giés, qui ne sont pas tous des démo­
crates, loin de là. On n’est jamais à 
l’abri, même si on est à l’extérieur du 
champ de bataille.» Mme Hamdi 
croit qu’il existe à Montréal un ré­
seau d’intégristes algériens bien or­
ganisé, mais qui — jusqu’ici — agit 
dans la discrétion et ne fait pas 
d’actes ostentatoires. Il semble ce­
pendant qu’une forme oblique d’inti­
midation ait bien cours, notamment 
auprès des milieux qui fréquentent 
les mosquées et de certains com­
merçants, invités à contribuer aux 
caisses du FIS.

Bien qu’elle dise avoir peur 
«d’être assassinée traîtreusement», 
Mme Benmansour a bien l’intention 
de ne pas abandonner l’émission 
qu’elle anime et qu’elle produit de­
puis deux ans et demi.
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